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Le Canada compte un grand
nombre de groupes minoritaires
visibles1 dont certains sont éta-

blis au pays depuis longtemps alors
que d’autres ont immigré récemment.
En 2001, les trois principaux groupes
minoritaires visibles au pays étaient les
Chinois, les Sud-Asiatiques et les Noirs.
Il existe toutefois de grandes dif-
férences, tant à l’intérieur d’un même
groupe minoritaire qu’entre les dif-
férents groupes, notamment au sein de
la population noire, dont les origines

varient considérablement : certains
sont nés dans les Caraïbes, d’autres en
Afrique et d’autres encore sont établis
au Canada depuis des générations.

L’expérience des Noirs nés au
Canada diffère de celle des Noirs nés à
l’étranger. Dans la présente analyse,
on examine les types de peuplement,
actuels et passés, des Noirs au 
Canada, ainsi que les lieux de nais-
sance des immigrants noirs et plus 
particulièrement de ceux qui ont
immigré au cours des années 1990.

On examine également leur expé-
rience du marché du travail et certaines
de leurs caractéristiques familiales.

L’arrivée au Canada des premiers
Noirs remonte à 400 ans
C’est en 1605 qu’on a relevé la
présence du premier Noir au Canada;
celui-ci agissait en qualité d’interprète
sous le règne du gouverneur de
Monts, en Nouvelle-Écosse2. De 1628
au début des années 1800, l’esclavage
des Noirs a existé au pays, et plus par-
ticulièrement dans l’Est du Canada où
s’étaient établis des Loyalistes qui
avaient immigré des États-Unis,
emmenant avec eux leurs esclaves. À
la fin des années 1700, le Canada a
également accueilli quelques loya-
listes noirs à qui l’on avait promis des
concessions de terres parce qu’ils
avaient appuyé les Britanniques
durant la Révolution américaine3.

Les Noirs au Canada : 
une longue tradition
Les Noirs au Canada : 
une longue tradition
par Anne Milan et Kelly Tran

1. Au sens de la Loi sur l’équité en matière
d’emploi, « minorité visible » fait
référence aux « personnes, autres que
les Autochtones, qui ne sont pas de
race blanche ou qui n’ont pas la peau
blanche ». Les « Noirs » sont un des
groupes qui forment les minorités visi-
bles en vertu du Règlement sur l’équité
en matière d’emploi.

2. I. Saney, « Canada: The Black Nova
Scotian odyssey: a chronology », Race
& Class, vol. 40, no 1, 1998, p. 78 à 91.

3. F. Henry, C. Tator, W. Mattis et T. Rees,
The Colour of Democracy: Racism in
Canadian Society, Scarborough (ON),
Nelson Thomson, 1998.



Bon nombre de ces premiers arrivants
noirs ont décidé de rester au pays et
de s’établir en Nouvelle-Écosse et en
Ontario et, plus tard, dans l’Ouest du
Canada, à la suite de l’ouverture des
frontières au milieu des années 1800.

Lors du Recensement de la popu-
lation de 1901, 17 400 Noirs (ou 
« Nègres » comme on les appelait à
l’époque des premiers recensements)
vivaient au Canada; ils formaient
alors 0,3 % de la population. Au début
des années 1900, la croissance démo-
graphique des Noirs n’a pas suivi celle
des autres minorités visibles, en parti-
culier celle des Chinois. Le nombre de
Noirs a en fait diminué de 21 400 en
1881, à 19 500 en 1931. Durant cette
même période, le nombre de Chinois
a décuplé, passant de 4 400 à 46 5004.
À cette époque, la plupart des Noirs au
Canada vivaient en Ontario ou dans
les provinces Maritimes. Durant les
décennies qui ont suivi, le nombre de
Noirs au Canada a progressé lente-
ment, pour atteindre 32 100 en 1961,
soit 0,2 % de la population.

Au cours des années 1960, la
réforme de la politique d’immigration
a entraîné la suppression du traitement
préférentiel des immigrants d’origine
européenne, et ce, de manière à attein-
dre l’employabilité maximale dans 
une économie où la main-d’œuvre
qualifiée était devenue une priorité5. 
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Cette analyse est basée sur les données du Recensement
de 2001, où les répondants devaient préciser le ou les
groupes de population auxquels ils appartenaient. L’auto-
déclaration se faisait en cochant la case correspondante
sur le questionnaire. Les répondants pouvaient s’identifier
à plusieurs groupes et donc, cocher plusieurs cases sur le
questionnaire, mais la plupart n’en ont coché qu’une
seule. À l’exception d’un petit nombre de répondants qui
ont indiqué appartenir à la fois à des groupes de races
blanche et noire, les réponses multiples ont été exclues
de la présente analyse.

Ce type de question, qui a été utilisé pour identifier les
minorités visibles, a été introduit pour la première fois au
moment du Recensement de 1996. Avant cette date, les
données sur les minorités visibles ont été établies à partir
des réponses obtenues à la question sur l’origine ethni-
que et d’autres renseignements ethnoculturels, comme la
langue, le lieu de naissance et la religion. En raison de ces
différences entre les questions du Recensement ayant
servi à identifier la population noire au fil des ans, il pour-
rait parfois être difficile d’établir des comparaisons entre
les données des séries chronologiques.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étude

Population noire Noirs dans la population (%)

1871* 21 500 0,6

1881 21 400 0,5

1901 17 500 0,3

1911 16 900 0,2

1921 18 300 0,2

1931 19 500 0,2

1941 22 200 0,2

1951 18 000 0,1

1961 32 100 0,2

1971 34 400 0,2

1981 239 500 1,0

1991 504 300 1,9

2001 662 200 2,2

*Inclut l’Ontario, le Québec, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick.

Nota : 1996 est la première année où une question a été posée sur le groupe de population pour déterminer 
le nombre de membres appartenant aux minorités visibles. Avant 1996, les données sur les minorités
visibles ont été calculées à partir des réponses à la question sur l’origine ethnique et d’autres 
renseignements ethnoculturels, comme la langue, le lieu de naissance et la religion.

Source : Statistique Canada, recensements de la population.

Le nombre de Noirs a sensiblement augmenté au cours 
des dernières décennies

4. Statistique Canada, Recensement du Canada de 1931, produit no 98-1931 au catalogue,
vol. 1, 1936.

5. J.G. Reitz, Immigration and Canadian Nation-building in the Transition to a Knowledge
Economy. www.utoronto.ca/ethnicstudies/Reitz_june2002.pdf (site consulté le 11 mars 2003),
2002, p. 3 et 4; J.G Reitz, « Immigrant success in the knowledge economy: Institutional
change and the immigrant experience in Canada, 1970-1995 », Journal of Social Issues,
vol. 57, no 3, 2001, p. 579 à 613.



Les immigrants de la composante
économique étaient désormais évalués
selon un système de points. Les points
qu’on leur accordait étaient basés sur
des critères tels que les compétences
professionnelles, le niveau de scolarité,
la connaissance de l’anglais ou du
français et l’âge. Cette réforme a
entraîné une diversification des pays
d’origine des immigrants, parmi
lesquels figuraient un nombre croissant
de Noirs en provenance des Caraïbes et
d’Afrique. En 1991, 504 300 Noirs
vivaient au Canada, soit environ 1,9 %
de la population totale de l’époque.

Les Noirs forment le troisième
groupe minoritaire visible 
en importance
En 2001, les Noirs formaient le
troisième groupe minoritaire visible
en importance au Canada, après les

Chinois et les Sud-Asiatiques. Lors du
Recensement de 2001, on a dénombré
662 200 Noirs, ceux-ci représentant un
peu plus de 2 % de la population totale
du Canada et 17 % de la population
minoritaire visible. En comparaison, les
Noirs formaient alors 13 % de la popu-
lation des États-Unis6. Entre 1991 et
2001, la population du Canada s’est
accrue de 10 %, tandis que la popula-
tion noire a augmenté de 31 % et 
que l’ensemble de la population des
minorités visibles s’est accrue de 58 %.
La croissance rapide de la population
noire et des autres minorités visibles a
contribué à l’évolution de la mosaïque
culturelle du Canada.

Près de la moitié des Noirs 
sont nés au Canada
L’immigration est à l’origine de la
croissance récente et rapide d’un

grand nombre de groupes minori-
taires visibles. Toutefois, bon nombre
de Noirs sont établis au Canada
depuis longtemps. En 2001, par exem-
ple, près de la moitié (45 %) des Noirs
étaient natifs du Canada. Ils n’étaient
devancés que par les Japonais (65 %) 
et dépassaient largement les Sud-
Asiatiques (29 %) ainsi que les Chinois
(25 %). De fait, cette année-là, seule-
ment 1 Noir sur 5 vivait au Canada
depuis moins de dix ans, compara-
tivement à une proportion de plus 
de 1 sur 3 pour les Chinois et les Sud-
Asiatiques.
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En 2001, les Noirs représentaient un peu plus de 1 % de la
population des provinces du Canada Atlantique. Cependant,
un grand nombre de Noirs qui vivent dans ces provinces y
sont établis depuis plusieurs siècles, et la plupart appartien-
nent au moins à la troisième génération de Canadiens.
Comme leurs homologues vivant ailleurs au Canada, les
Noirs qui se sont établis à Halifax il y a plus de 200 ans 
s’étaient vu promettre des terres et de bonnes conditions de
vie, mais un grand nombre se sont au contraire retrouvés
sans ressources. Malgré ces difficultés, les Noirs ont établi
des collectivités dans l’ensemble de la Nouvelle-Écosse,
dont une des plus célèbres, située dans un secteur d’Halifax,
avait été nommée Africville1. Cette collectivité au tissu social
étroitement lié avait été créée par les familles noires
désireuses de préserver leur culture et de résister aux mau-
vais traitements que leur infligeait la société en général.

Au fil des ans, plusieurs installations ont été mises 
en service dans la région, dont un abattoir, un hôpital pour
le traitement des maladies infectieuses et une décharge
publique. Cependant, au début des années 1960, les rési-
dents de ce secteur étaient toujours privés de services
d’aqueduc et d’égout, et bon nombre vivaient dans 
des logements insalubres, ce qui a amené les gens de
l’extérieur à qualifier Africville de bidonville. On a donc

réinstallé les résidents de la municipalité dans des loge-
ments subventionnés. À la suite de cette décision, bien
des Noirs, auparavant propriétaires, sont devenus
locataires. Ce changement a provoqué chez eux la perte
de leur sentiment d’appartenance et de leur vie de
quartier. On a érigé dans un parc un monument qui com-
mémore Africville — une vibrante communauté.

Aujourd’hui, la Nouvelle-Écosse, et plus particulièrement
la ville d’Halifax, compte une population importante de
Noirs établis au Canada depuis des générations. En 2001,
plus de 90 % des Noirs vivant à Halifax étaient nés au pays,
ce pourcentage étant le plus élevé de toutes les régions
métropolitaines de recensement. Par ailleurs, chez leurs
homologues de 15 ans et plus, 8 sur 10 appartenaient au
moins à la troisième génération, alors que la proportion
était de 1 sur 10 pour les Noirs de l’ensemble du Canada.
Près de 13 100 Noirs vivaient à Halifax en 2001, ceux-ci
représentant près de 4 % de la population, soit la troisième
proportion en importance après Toronto et Montréal.

1. D.H. Clairmont et D.W. Magill, Africville: The Life and Death of
a Canadian Black Community, Toronto, Canadian Scholars’
Press, 1999.

Les Noirs d’Halifax

6. J. McKinnon, « The Black population in
the United States: March 2002 », Cur-
rent Population Reports, avril 2003, U.S.
Census Bureau. www.census.gov/prod/
2003pubs/p20-541.pdf (site consulté le
30 octobre 2003).



Chez les Noirs de 15 ans et plus, 19 %
étaient de deuxième génération, c’est-
à-dire qu’ils étaient nés au Canada et
qu’au moins un de leurs parents était
né à l’étranger. Seule la population
japonaise affichait un pourcentage
plus élevé (31 %), le pourcentage de 
la population noire étant par ailleurs
légèrement supérieur à la moyenne
nationale (16 %).

Les membres de la troisième
génération et des générations précé-
dentes sont ceux dont l’origine
ancestrale au Canada remonte à plus
longtemps. Il s’agit de personnes dont
les parents sont nés au Canada. En
2001, 10% des Noirs étaient des Cana-
diens de troisième génération. Dans
les régions où l’établissement des
Noirs remonte à plus longtemps,
comme en Nouvelle-Écosse, plus de 
4 résidents noirs sur 5 (84 %) étaient
au moins de la troisième génération.

Les immigrants noirs sont 
originaires de nombreux pays
En 2001, environ 48 % des Noirs
ayant immigré au Canada durant 
les années 1990 étaient originaires
d’Afrique, et une proportion presque
identique (47 %) provenait des
Caraïbes, d’Amérique centrale et
d’Amérique du Sud. Ce profil d’immi-
gration diffère énormément de celui
des Noirs qui ont immigré au cours 
des décennies précédentes. De fait,
parmi les Noirs nés à l’étranger et ayant
immigré au Canada avant 1961, seule-
ment 1 % étaient natifs d’Afrique,
contre 72 %, qui étaient originaires 
des Caraïbes, d’Amérique centrale et
d’Amérique du Sud.

Bien que la collectivité noire née à
l’étranger se compose de personnes
originaires de différentes parties du
monde, la plupart d’entre elles pro-
viennent de pays des Caraïbes et
d’Afrique. Selon le Recensement de
2001, le tiers des 4 400 Noirs arrivés
au Canada avant 1961 étaient natifs
de la Jamaïque, contre 15 % en 
provenance de la Barbade, 6 % du

Royaume-Uni, 6 % de Trinité-et-Tobago
et 5 % des États-Unis.

Au cours des années 1960, 1970 et
1980, le nombre d’immigrants noirs
au Canada a augmenté, mais ceux-ci
provenaient principalement de la
Jamaïque (30 % à 40 %), puis d’Haïti,
qui est le deuxième pays d’origine de
près de 20 % des Noirs qui ont immi-
gré au pays durant les années 1970 
et 1980. Durant cette période, la 
proportion d’immigrants noirs en
provenance de la Barbade, du Royaume-
Uni et des États-Unis a diminué.

Selon le Recensement de 2001,
quelque 139 800 immigrants noirs qui
vivaient au Canada étaient arrivés
entre 1991 et 2001. Le cinquième
d’entre eux (20 %) étaient originaires
de la Jamaïque; 12 %, d’Haïti; 10 %,
de la Somalie; 8 %, du Ghana; et 5 %,
de l’Éthiopie.

La population noire est plus jeune
que l’ensemble de la population
En 2001, la structure par âge de la
population noire était beaucoup plus
jeune que celle de l’ensemble de la
population du Canada, les enfants de
moins de 15 ans représentant près de
30 % de la population noire, compa-
rativement à une proportion de 19 %
pour l’ensemble de la population. De

plus, 17 % des Noirs avaient entre 15
et 24 ans, contre 13 % dans la popula-
tion totale. Par contre, seulement 5 %
des Noirs avaient 65 ans et plus, soit
moins de la moitié de la proportion
correspondante dans l’ensemble de la
population du Canada (12 %). Parmi
les facteurs susceptibles d’expliquer
ces tendances, mentionnons des taux
de fécondité et de mortalité plus
élevés chez les Noirs que dans
l’ensemble de la population.

Les enfants noirs sont plus 
susceptibles de vivre dans 
des familles monoparentales
Selon le Recensement de 2001, beau-
coup plus d’enfants noirs âgés de 0 à
14 ans vivaient dans une famille
monoparentale, leur proportion étant
de 46 % contre 18 % pour les autres
enfants7. Les enfants noirs nés au
Canada étaient par ailleurs propor-
tionnellement plus nombreux (47 %)
à vivre dans des familles mono-
parentales que ceux nés à l’étranger
(40 %). Selon certains chercheurs, les
difficultés économiques des Noirs ont
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7. Les données sur les enfants de 0 à 14 ans
excluent une faible proportion d’enfants
vivant dans les territoires ou sur les
réserves indiennes.



eu une incidence sur leur situation
familiale8. Les données du recense-
ment indiquent également que les
enfants noirs sont plus susceptibles
que les autres enfants de vivre dans
des ménages à faible revenu (44 %
contre 19 %)9.

Des quelque 118 000 couples for-
més de Noirs en 2001, 57 % étaient
composés de deux personnes noires et
43 % d’une personne noire et d’une
personne d’une autre race (le plus sou-
vent, un homme de race noire et une
femme de race blanche). La durée de
résidence au Canada d’un grand nom-
bre de Noirs pourrait expliquer en

partie pourquoi ils affichent une 
des proportions d’unions mixtes
(mariages ou unions libres) les plus
élevées parmi les couples appartenant
à une minorité visible.

Près de la moitié de la population
noire du Canada vit à Toronto
En 2001, la presque totalité des Noirs
(97 %) vivaient en régions urbaines et
près de la moitié (47 %), soit environ
310 500, vivaient dans la région
métropolitaine de recensement (RMR)
de Toronto, une des régions urbaines
les plus diversifiées au monde sur les
plans ethnique et culturel10. Les Noirs

représentent 7 % de la population
totale de Toronto, le plus haut pour-
centage de toutes les RMR. Ce
pourcentage est même plus élevé dans
certaines municipalités de Toronto,
notamment à Brampton (10 %), Ajax
(10 %) et Pickering (9 %).

À Toronto, 57 % des Noirs (soit 
178 200) sont nés à l’étranger et,
parmi eux, près des trois quarts (73 %) 
sont natifs des Caraïbes, d’Amérique
du Sud et d’Amérique centrale, 
principalement de la Jamaïque, de
Trinité-et-Tobago et du Guyana.
Depuis 1967, Toronto célèbre chaque
année la présence de ses membres
originaires des Caraïbes en présentant
ses costumes, sa danse et sa musique
pendant le festival Caribana, qui rend
hommage à la culture des Caraïbes.

Montréal compte la deuxième popu-
lation de Noirs en importance au pays
(139 300), laquelle représente plus de 
4 % de sa population, et même davan-
tage dans certaines collectivités de
Montréal. C’est le cas notamment à
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Certaines régions Population % de Noirs % de Changement au sein de
métropolitaines noire dans l’ensemble Noirs nés la population noire (%)
de recensement (nombre) de la population au Canada 1991 à 2001

Canada 662 200 2,2 45 31

Toronto 310 500 6,7 40 29

Montréal 139 300 4,1 41 37

Halifax 13 100 3,7 91 24

Ottawa-Gatineau 38 200 3,6 38 75

Windsor 8 100 2,7 60 87

Oshawa 7 200 2,4 52 34

Hamilton 12 800 2,0 48 30

Kitchener 7 300 1,8 46 29

London 7 600 1,8 52 43

Winnipeg 11 400 1,7 45 17

Edmonton 14 100 1,5 49 20

Calgary 13 700 1,4 45 34

Vancouver 18 400 0,9 48 20

Autres que RMR 41 000 0,4 72 14

Source : Statistique Canada, recensements de la population.

Toronto comptait le plus grand nombre et la plus forte proportion de Noirs en 2001

8. A. Calliste, « Black families in Canada: Exploring the interconnections of race, class, and
gender », dans M. Lynn (éd.), Voices: Essays on Canadian Families, Toronto, Nelson
Canada, 1996.

9. Il s’agit des ménages vivant sous le seuil de faible revenu. Le seuil de faible revenu fait
référence au niveau de revenu susceptible de créer des difficultés pour une famille qui doit
consacrer une proportion plus importante de son revenu aux produits de première nécessité
(alimentation, logement et vêtements) qu’une famille moyenne de taille similaire.

10. Statistique Canada, Portrait ethnoculturel du Canada : une mosaïque en évolution, produit 
no 96F0030XIE2001008 au catalogue, 2003.



Montréal-Nord, où les Noirs forment 
15 % de la population, ainsi qu’à LaSalle
et à Pierrefonds, où leur proportion
atteint 9 %. Tout comme à Toronto, la
plupart des Noirs qui vivent à Montréal
(55 %) sont nés à l’étranger, principale-
ment dans les Caraïbes, en Amérique du
Sud et en Amérique centrale. En 2001,
78 % des 76 200 Noirs nés à l’étranger
qui vivaient à Montréal étaient origi-
naires d’Amérique centrale, la plupart
provenant d’Haïti, un pays dont la
langue officielle est le français; moins
du cinquième (18 %) étaient originaires
d’Afrique.

Les Noirs nés au Canada sont 
proportionnellement tout aussi
nombreux que les autres 
personnes nées au Canada 
à faire des études universitaires
Les Noirs dans la force de l’âge actif
(entre 25 et 54 ans) sont moins 
susceptibles d’avoir un diplôme uni-
versitaire, mais proportionnellement
plus nombreux à posséder un diplôme

d’études collégiales que l’ensemble de
la population. En 2001, l’ensemble
des Noirs dans la force de l’âge actif,
nés à l’étranger et au Canada, étaient
proportionnellement tout aussi nom-
breux que l’ensemble des personnes
de la même tranche d’âge nées au
Canada à avoir un diplôme uni-
versitaire, la proportion s’établissant 
à environ 1 sur 5. Les Noirs nés à 
l’étranger étaient par contre pro-
portionnellement beaucoup moins
nombreux que les autres immigrants à
avoir un diplôme universitaire, les
proportions en 2001 s’établissant
respectivement à 20 % pour les Noirs
dans la force de l’âge actif nés à 
l’étranger, contre 32 % pour l’ensem-
ble des immigrants du même âge. Les
immigrants noirs arrivés récemment
au pays ont toutefois tendance à être
plus instruits et plus qualifiés que les
Noirs nés au pays, les critères d’admis-
sion des immigrants étant de plus en
plus axés sur les compétences profes-
sionnelles, car elles favorisent leur

autonomie économique, une fois 
au Canada.

Au cours de la dernière décennie,
on a observé une amélioration des
taux d’emploi des Noirs nés au
Canada, tandis qu’ils sont demeurés
inchangés chez les Noirs nés à 
l’étranger. En 2001, le taux d’emploi
normalisé selon l’âge (76 %), pour 
les Noirs dans la force de l’âge actif
nés au Canada, demeurait toutefois
inférieur à la proportion enregistrée
pour l’ensemble des personnes du
même âge nées au Canada (81 %)11.
Par ailleurs, même si les Noirs de 
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Ensemble de la population Noirs

Née au Canada Née à l’étranger Nés au Canada Nés à l’étranger
1991 2001 1991 2001 1991 2001 1991 2001

Plus haut niveau de scolarité atteint %

Sans diplôme d’études secondaires 27 20 26 19 30 17 24 18

Diplôme d’études secondaires 27 25 24 22 27 27 26 25

Formation professionnelle 14 14 13 10 13 12 15 14

Diplôme d’études collégiales 15 20 14 16 15 23 19 24

Diplôme universitaire 17 21 23 32 15 21 15 20

Situation sur le marché du travail

Taux d’emploi normalisé selon l’âge 78 81 77 76 72 76 77 77

Taux de chômage normalisé selon l’âge 9,0 6,0 9,6 7,0 12,5 7,9 12,5 9,6

Année 1990 2000 1990 2000 1990 2000 1990 2000

Revenu d’emploi $

Moyen 34 100 37 200 34 900 34 800 29 200 29 700 30 100 28 700

Moyen normalisé selon l’âge 34 100 37 200 34 900 34 800 30 000 32 000 30 700 29 200

Nota : Inclut la population dans la force de l’âge actif (25 à 54 ans).

Source : Statistique Canada, recensements de la population.

La situation des Noirs nés au Canada est meilleure que celle des Noirs nés à l’étranger

11.Tous les taux d’emploi et de chômage
sont normalisés selon l’âge. Les taux
pour les Noirs de 25 à 54 ans nés 
au Canada sont normalisés selon la
répartition par âge de l’ensemble des
personnes nées au Canada et appar-
tenant au même groupe d’âge, alors
que les taux pour les Noirs nés à 
l’étranger sont normalisés en fonction de
la répartition par âge de l’ensemble des
personnes nées à l’étranger.



25 à 54 ans nés à l’étranger étaient 
proportionnellement beaucoup moins
nombreux que les autres immigrants 
à détenir un diplôme universitaire, le
taux d’emploi est demeuré inchangé
dans ces deux groupes en 1991 et
2001, s’établissant à environ 77 %.

Entre 1991 et 2001, le taux de chô-
mage a fortement reculé, mais il est
demeuré plus élevé dans la population
noire que dans l’ensemble des adultes
dans la force de l’âge actif. En 1991, le
taux de chômage normalisé selon
l’âge pour l’ensemble des Noirs dans
la force de l’âge actif (nés au Canada
ou à l’étranger) s’établissait à 12,5 %.
Au cours des années qui ont suivi, 
le taux de chômage a régressé davan-
tage pour les Noirs nés au Canada 
que pour les Noirs originaires de 
l’étranger, comme ce fut le cas pour
les autres groupes minoritaires visi-
bles. En 2001, le taux de chômage
avait diminué à 7,9 % chez les Noirs
nés au Canada, contre 9,6 % chez les
Noirs nés à l’étranger.

D’autre part, bien que les Noirs 
de 25 à 54 ans nés au Canada étaient 
proportionnellement tout aussi nom-
breux à avoir fait des études
universitaires que l’ensemble des per-
sonnes nées au Canada appartenant
au même groupe d’âge. Par ailleurs, le
revenu moyen d’emploi des Noirs nés
au Canada en 2000 était nettement
inférieur à celui de l’ensemble des per-
sonnes nées au pays (29 700 $ contre
37 200 $). Cet écart entre les gains
pourrait être attribuable à la répartition
par âge plus jeune de la population
noire, les jeunes gagnant moins, en
général. De fait, après normalisation
selon l’âge, le revenu moyen d’emploi
des Noirs de 25 à 54 ans nés au
Canada passe à 32 000 $, ce qui con-
tribue à réduire l’écart12. Entre 1990 

et 2000, le revenu d’emploi moyen
normalisé selon l’âge des Noirs de 25
à 54 ans nés au Canada a augmenté de
7 %, comparativement à une hausse
de 9 % pour l’ensemble des personnes
nées au pays et appartenant au même
groupe d’âge.

Bien que les diplômés universitaires
soient proportionnellement moins
nombreux parmi les Noirs nés à 
l’étranger que parmi l’ensemble des
personnes de 25 à 54 ans nées à 
l’étranger, l’écart salarial entre ces
deux groupes était moindre entre 1990
et 2000 que dans le cas des Noirs nés
au pays. Les Noirs de 25 à 54 ans nés 
à l’étranger gagnaient moins que
l’ensemble des personnes du même
groupe d’âge nées à l’étranger (28 700 $
contre 34 800 $), leur revenu moyen
augmentant à 29 200 $ après normali-
sation selon l’âge. Les deux groupes
nés à l’étranger ont également subi
une baisse salariale entre 1990 et 2000,
le revenu d’emploi normalisé selon
l’âge moyen des Noirs nés à l’étranger
ayant diminué de 5 %, comparative-
ment à une baisse de moins de 1 %
pour l’ensemble des Canadiens de 25 à
54 ans nés à l’étranger.

Le taux et le revenu d’emploi moins
élevés chez les Noirs, de même que leurs
taux de chômage supérieurs, pourraient
être dus à la discrimination ou à un
traitement inéquitable. Selon l’Enquête
sur la diversité ethnique, les Noirs sont
plus enclins à croire qu’ils ont été l’objet
de discrimination ou d’un traitement
inéquitable en raison de leur ethnicité,
de leur culture, de leur race, de la
couleur de leur peau, de leur langue, de
leur accent ou de leur religion. Près du
tiers (32 %) des Noirs de 15 ans et plus
ont déclaré avoir vécu de telles expé-
riences, parfois ou souvent au cours 
des cinq années précédentes, compa-
rativement à 20 % pour l’ensemble
des minorités visibles et à 5 % pour les
personnes ne faisant pas partie d’une
minorité visible; 17 % des Noirs 
ont déclaré avoir rarement vécu de
telles expériences, contre 15 % pour

l’ensemble des minorités visibles et 
5 % pour les personnes ne faisant pas
partie d’une minorité visible.

Résumé
L’expérience des Noirs au Canada dif-
fère, tant en raison de leurs origines que
de leurs expériences vécues au Canada.
Certains sont établis au pays depuis des
siècles, alors que d’autres ont immigré
au cours des dernières décennies et ne
font que commencer à s’enraciner. À
bien des égards, les Noirs ont toutefois
contribué à façonner la mosaïque cul-
turelle locale et nationale.

La population noire croît plus 
rapidement que l’ensemble de la 
population du Canada et elle est con-
centrée dans les plus grandes villes du
Canada, notamment à Toronto. Les
Noirs sont plus jeunes et leurs enfants
sont plus susceptibles de vivre au sein
de familles monoparentales et de
ménages à faible revenu. Les Noirs nés
au pays sont proportionnellement
tout aussi nombreux que l’ensemble
des personnes de 25 à 54 ans nées 
au Canada à avoir fait des études uni-
versitaires, mais la proportion de
diplômés universitaires est beaucoup
moins élevée chez les Noirs nés à 
l’étranger que chez les autres per-
sonnes nées à l’étranger. Enfin, les
Noirs, et plus particulièrement ceux
nés au Canada, sont proportionnelle-
ment un peu moins nombreux à être
occupés que l’ensemble des personnes
de 25 à 54 ans. De plus, dans l’ensem-
ble de ce groupe d’âge, leur revenu
d’emploi est moindre, alors que le
taux de chômage est supérieur.

Anne Milan est analyste pour 
Tendances sociales canadiennes et 
Kelly Tran est analyste à la Division
de la statistique sociale, du logement
et des familles de Statistique Canada.
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12.Le revenu d’emploi moyen des Noirs de
25 à 54 ans nés au Canada est normalisé
selon l’âge, en fonction de la répartition
par âge de l’ensemble de la population
du même groupe d’âge née au Canada.
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Dans les grandes villes cana-
diennes, les quartiers ethniques,
qui se caractérisent par une

présence importante d’un groupe
minoritaire visible, témoignent de
l’adaptation sociale des immigrants
arrivés par vagues successive au
Canada. Cependant, des quartiers
jadis en plein essor, occupés par 
certains des premiers groupes d’immi-
grants, que l’on pense à la « Petite
Italie » ou au « Quartier grec », se sont
peu à peu étalés ou ont cessé de croître
en raison de la baisse de l’immigration
en provenance de ces pays.

Contrairement aux immigrants du
XIXe siècle et du début du XXe siècle,
ceux qui sont arrivés au pays durant la
deuxième moitié du XXe siècle se sont,
pour la plupart, établis dans quelques
grandes régions métropolitaines. Bon
nombre de ces nouveaux immigrants
appartiennent à des groupes minori-
taires visibles1. En 2001, près des trois
quarts (73 %) des quatre millions
d’habitants du pays appartenant à une
minorité visible résidaient dans une des
plus grandes régions métropolitaines de
recensement (RMR) du Canada, soit
Toronto, Montréal et Vancouver2. Selon
les données du Recensement de 2001, le
tiers environ (34 %) des membres de
minorités visibles sont arrivés au
Canada durant les années 1990, un

autre tiers (33 %) ont immigré avant
1991 et le dernier tiers (30 %) sont nés
au pays3. En 2001, les trois principaux
groupes minoritaires visibles, par ordre
décroissant de la taille de leur popula-
tion, étaient les Asiatiques du Sud, les
Chinois et les Noirs à Toronto; les Noirs,
les Arabes et les Asiatiques de l’Ouest et
les Asiatiques du Sud à Montréal; ainsi
que les Chinois, les Asiatiques du Sud et
les Philippins à Vancouver.

Dans le présent article, nous exami-
nons, au moyen des données des
recensements de 1981 à 2001, l’expan-
sion des quartiers où s’établissent les
minorités visibles dans les trois plus
grandes RMR du Canada. De plus, nous
étudions les questions suivantes :
comment ces quartiers se sont-ils for-
més? Sont-ils le résultat de l’exode de

résidents qui n’appartiennent pas à une
minorité visible face à l’arrivée massive
de membres d’une minorité visible?

Divers facteurs sont à l’origine 
de la formation de quartiers où
s’établissent des minorités visibles
De nombreux facteurs contribuent à la
formation de quartiers où s’établissent
des minorités visibles dans les plus
grandes villes du Canada. À travers
l’histoire, l’immigration internationale
a généralement servi de fondement
démographique à l’émergence des
quartiers ethniques. La parenté et les
liens communautaires peuvent inciter
les nouveaux arrivants de même 
origine à se regrouper4. On peut alors
assister à la formation rapide de
quartiers de minorités visibles lorsque

Le visage ethnique des quartiers 
de Toronto, Montréal et Vancouver
Le visage ethnique des quartiers 
de Toronto, Montréal et Vancouver
par Feng Hou et Garnett Picot

1. Selon la Loi sur l’équité en matière d’emploi, une minorité visible fait référence aux « per-
sonnes autres que les Autochtones qui ne sont pas de race blanche ou qui n’ont pas la peau
blanche ». Les Chinois, les Asiatiques du Sud et les Noirs figurent parmi les groupes désignés
comme minorités visibles en vertu du Règlement sur l’équité en matière d’emploi.

2. Statistique Canada, Portrait ethnoculturel du Canada : une mosaïque en évolution, Recense-
ment de 2001 (Série « analyses »), produit no 96F0030XIF2001008 au catalogue, 2003.

3. En 2001, un autre 3 % des membres de minorités visibles étaient des résidents non 
permanents.

4. L’Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, menée en 2000 et en 2001, a
révélé que la présence de membres de la famille et d’amis constituait un attrait important
pour les nouveaux arrivants. De fait, 41 % d’entre eux ont choisi de s’établir là où vivait déjà
un membre de leur famille et 18 % ont fait leur choix en fonction du lieu de résidence de leurs
amis. Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada : 
le processus, le progrès et les perspectives, produit no 89-611-XIF au catalogue, 2003.
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Dans le présent article, nous utilisons les données tirées des
recensements de 1981 à 2001. Les secteurs de recense-
ments sont de petites régions géographiques comptant
habituellement quelques milliers d’habitants. En 2001, la
population médiane des secteurs de recensement s’établis-
sait entre 4 000 et 5 000 habitants. Aux fins du présent article,
le secteur de recensement est l’unité de base du quartier. Un
secteur de recensement devient un quartier de minorité 
visible lorsque plus de 30 % de sa population est composée
de membres d’un groupe minoritaire visible.

L’indice d’isolement mesure le degré d’exposition des
membres d’un groupe minoritaire aux membres du
même groupe, dans leur quartier1. Cet indice, qui varie de
0 à 100, indique la probabilité qu’un membre d’un groupe
rencontre uniquement d’autres membres du même
groupe. Dans le présent article, les groupes font référence
à des minorités visibles précises. Par exemple, un indice
d’isolement de 13 pour les Noirs de Toronto signifie que
la probabilité est de 13 % que les Noirs ne rencontrent
que d’autres Noirs de leur quartier.

De plus, l’indice d’isolement varie en fonction de la ségréga-
tion résidentielle du groupe, c’est-à-dire de la concentration
plus ou moins forte de celui-ci dans un quartier en particulier,
ainsi que de la proportion que représente ce groupe par rap-
port à la population de la RMR. On peut déterminer dans
quelle mesure la variation de cette proportion, entre deux
périodes données, influe sur l’indice d’isolement, en main-
tenant constante la distribution initiale du groupe.

Modifications dans la composition des quartiers 
de minorités visibles
Entre 1981 et 2001, la population de certains quartiers a
fortement augmenté. Lorsqu’un secteur de recensement
affiche une croissance importante, il est divisé en deux 
ou plusieurs secteurs au moment du recensement. Il y 
a aussi une formation de nouveaux secteurs lorsqu’on
observe un étalement des limites de la RMR. Pour étudier
les changements survenus dans les quartiers durant cette

période de 20 ans, les secteurs de recensement ont été
jumelés longitudinalement à partir des tableaux de con-
version publiés. Les nouveaux secteurs créés à la suite de
l’expansion d’une RMR ont été exclus de l’analyse longi-
tudinale sur les quartiers de minorités visibles.

La composition de la population dans les secteurs de
recensement a été établie entre 1981 et 2001, à partir de
secteurs de recensement jumelés longitudinalement.
Chaque secteur a été classé en fonction des facteurs ayant
contribué à l’évolution de sa composition, dans l’une des
quatre catégories suivantes : la concentration relative, le
remplacement rapide, la transition graduelle, stable ou en
déclin. Dans la première catégorie, soit la « concentration
relative », il y a augmentation à la fois du nombre de per-
sonnes appartenant ou non à une minorité visible dans un
quartier, mais les premiers augmentent plus rapidement.
Pour les catégories « remplacement rapide » et « transition
graduelle », la population n’appartenant pas à une minorité
visible diminue alors que celle du groupe minoritaire aug-
mente. Ces deux catégories ne diffèrent que par le rythme
du déclin de la population n’appartenant pas à une minorité,
la diminution étant plus rapide dans le cas du « remplace-
ment rapide » que dans celui de la « transition graduelle »2.
Enfin, un quartier minoritaire est dit « stable ou en déclin » si
la proportion représentée par le groupe minoritaire n’a pas
augmenté entre 1981 et 2001.

1. D.S. Massey et N.A. Denton, American Apartheid: Segrega-
tion and the Making of the Underclass, Cambridge, Harvard
University Press, 1993.

2. Dans les quartiers de minorités visibles formés selon le mode
de remplacement rapide, la population n’appartenant pas à
une minorité visible diminue plus rapidement que la baisse
médiane calculée pour l’ensemble des secteurs affichant une
diminution de sa population n’appartenant pas à une minorité.
La baisse médiane entre 1981 et 2001 était de 24 % à Toronto,
20 % à Montréal et 21% à Vancouver.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étude

Mode de composition des quartiers de minorités visibles

Nombre de secteurs de recensement jumelés longitudinalement,
Mode de composition qualifiés de quartiers de minorités visibles en 2001
Total 142

Concentration relative 12

Transition graduelle 15

Remplacement rapide 111

Stable ou en déclin 4

Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001.



les immigrants d’un groupe minoritaire
particulier s’établissent exclusivement
dans des quartiers déjà habités par des
membres de la même minorité.

C’est dans les quartiers offrant de
nouveaux ensembles résidentiels et
des logements de type propriétaire-
occupant que la concentration d’une
minorité visible est la plus probable.
L’accession à la propriété peut en effet
être une contrainte importante sur 
les membres d’un groupe minoritaire 
visible qui arrivent en grand nombre, 
et leurs besoins ne pourront être 
satisfaits que là où il y a abondance
d’habitations. Les différences entre les
divers groupes quant aux types de
logements recherchés, de même que
la concentration spatiale de l’offre de
logements au cours d’une période
donnée, peuvent aussi avoir une inci-
dence sur la formation des quartiers
de minorités visibles.

Il arrive cependant que les choix des
nouveaux immigrants se limitent aux
quartiers pauvres offrant des logements
abordables, car souvent, ces immigrants
arrivent au bas de l’échelle socio-
économique dans leur société d’accueil.
De plus, bon nombre de quartiers ont
un cycle de vie dicté par le vieillisse-
ment du quartier et la fluctuation de 
la valeur relative de ses habitations. Le
profil de la population d’un quartier
évolue également du fait que les
familles qui le composent se trouvent
souvent à un stade de vie comparable
(naissance des enfants, entrée des
enfants à l’école, enfants quittant la
maison, retraite). Donc, lorsque les
logements du quartier ne répondent
plus aux besoins correspondant au
stade des cycles de vie de ses résidents,
ceux-ci peuvent décider de déménager,
après quoi, ils seront remplacés par de
nouveaux groupes d’immigrants.

Le fait que la ségrégation résiden-
tielle persiste peut aussi être imputable à
la « distance sociale »5. Ainsi, le choix
d’un quartier peut être dicté par la
préférence du groupe, qu’il s’agisse du
groupe minoritaire dont les membres

choisissent de s’établir à proximité les
uns des autres ou du groupe dominant
qui souhaite s’éloigner dans le cadre
d’une stratégie d’évitement, une
approche qui a tendance à perpétuer la
ségrégation résidentielle6. Le racisme et
la discrimination sont d’autres facteurs
susceptibles d’avoir cette influence.

Le nombre de quartiers où habitent
des minorités visibles est en hausse
Dans le présent article, un quartier de
minorité visible fait référence à un
quartier dont au moins 30 % de sa
population est issue d’un groupe
minoritaire visible en particulier.
Entre 1981 et 2001, le nombre de ces
quartiers s’est accru sensiblement
dans les trois plus grandes RMR du
Canada, passant de 6 RMR en 1981, à
77 RMR en 1991 et à 254 RMR en
20017. Les quartiers chinois, pour la
plupart situés à Vancouver et Toronto,
forment plus de 60 % des quartiers de
minorités visibles (157 sur 254), tan-
dis que le tiers environ (83) sont
occupés par des Asiatiques du Sud
établis principalement à Toronto et
Vancouver. Par contre, les villes cana-
diennes comptent relativement peu
de quartiers occupés par les Noirs, leur
nombre ne s’élevant qu’à 13 en 2001.
Cette situation pourrait s’expliquer du
fait que les Noirs du Canada forment
une population diversifiée qui groupe
des personnes établies au Canada
depuis plusieurs générations et des
immigrants issus de diverses régions,
en particulier des Caraïbes et d’Afrique.
Notons que Toronto et Vancouver
comptent beaucoup plus de quartiers
de minorités visibles (soit 135 et 
111 respectivement en 2001) que
Montréal (8).

À Toronto, la plupart des quartiers
chinois sont situés à Scarborough,
Markham et Richmond Hill, et moins
de 10 % d’entre eux se trouvent dans les
anciens quartiers chinois situés à l’est et
à l’ouest du cœur du centre-ville. Quant
aux quartiers sud-asiatiques, ils sont dis-
persés dans East York, North York,

Scarborough, Mississauga et Brampton,
alors que la population de Noirs est con-
centrée à Etobicoke et North York. À
Montréal, les quelques quartiers de
minorités visibles sont disséminés
autour du centre-ville. Enfin, à Vancou-
ver, les quartiers chinois se trouvent
principalement dans la ville de Vancou-
ver et dans certaines sections de
Richmond et Burnaby, alors que la plu-
part des quartiers sud-asiatiques sont
situés à Surrey.

Les minorités visibles sont de plus
en plus présentes dans la plupart
des quartiers
Non seulement le nombre de quartiers
de minorités visibles a-t-il augmenté,
mais ces minorités sont également de
plus en plus présentes dans d’autres
quartiers. L’indice d’isolement est une
des mesures servant à évaluer la
présence moyenne d’un groupe dans
les différents quartiers d’une RMR. Cet
indice traduit la probabilité qu’un
membre d’un groupe minoritaire visi-
ble rencontre uniquement d’autres
membres du même groupe dans un
quartier donné.

Statistique Canada — No 11-008 au catalogue PRINTEMPS 2004 TENDANCES SOCIALES CANADIENNES 11

5. D.S. Massey, « Social class and ethnic
segregation: A reconsideration of meth-
ods and conclusions », American
Sociological Review, vol. 46, no 5, 1981,
p. 641 à 650; L. Driedger, The Ethnic
Factor: Identity in Diversity, McGraw-
Hill Ryerson Limited, 1989.

6. T. Schelling, « Dynamic models of seg-
regation », Journal of Mathematical
Sociology, vol. 1, 1971, p. 143 à 186; W.
Clark, « Residential segregation in
American cities: Common ground and
differences in interpretation », Popula-
tion Research and Policy Review, vol. 8,
1989, p. 193 à 197.

7. On observe peu de chevauchement dans
les quartiers occupés par différents
groupes minoritaires. En effet, seulement
3 des 135 quartiers de minorités visibles
de Toronto étaient composés de Chinois
et d’Asiatiques du Sud où chaque groupe
représentait au moins 30 % de la popula-
tion du quartier. De même, un seul
quartier comptait à la fois des Asiatiques
du Sud et des Noirs dans une proportion
d’au moins 30%.
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L’indice d’isolement des Chinois à
Toronto et à Vancouver, ainsi que
celui des Asiatiques du Sud dans les
trois RMR, a augmenté considérable-
ment en raison de l’arrivée de
nouveaux immigrants appartenant au
même groupe minoritaire visible et de
l’accroissement naturel de la population

déjà établie au Canada. En 2001,
l’indice d’isolement des Chinois de
Toronto était de 26 %; en 1981, cette
proportion était de 10 %. À Vancouver,
l’indice d’isolement des Chinois est
passé de 18 % en 1981 à 33 % en 2001.
Pour ce qui est des Asiatiques du Sud,
en 2001, cet indice était de 25 % à 

Vancouver, de 20 % à Toronto et de 
12 % à Montréal. Les indices d’isole-
ment ont également progressé pour
d’autres minorités visibles, mais ils
demeurent bien inférieurs à ceux des
Asiatiques du Sud et des Chinois.

L’indice d’isolement varie en fonc-
tion de la ségrégation résidentielle 
du groupe et de la proportion qu’il
représente par rapport à l’ensemble de
la population de la RMR. Dans presque
tous les cas où on a observé une aug-
mentation de l’indice d’isolement,
cette hausse résulte principalement 
de l’augmentation de la proportion
représentée par ce groupe par rapport
à la population de la ville, plutôt que
d’une plus grande concentration du
groupe dans un quartier en particulier.
En 2001, par exemple, les groupes
minoritaires visibles représentaient
une proportion beaucoup plus impor-
tante de la population des villes de
Toronto, Montréal et Vancouver qu’en
19818. Cette hausse a été particulière-
ment marquée chez les Asiatiques du
Sud, dont la proportion a presque
triplé à Montréal et Vancouver et
quadruplé à Toronto.

Pour ce qui est des Chinois de 
Vancouver, la hausse de l’indice
d’isolement s’explique en totalité par
la hausse de leur proportion par rap-
port à l’ensemble de la population.
Chez les Asiatiques du Sud et les Noirs
de Toronto, les Noirs de Montréal et
les Philippins de Vancouver, plus de
70 % de la hausse résulte elle aussi
d’une augmentation de la proportion
qu’ils représentent. Chez les Asia-
tiques du Sud habitant à Vancouver et
Montréal, cette hausse était princi-
palement attribuable à une plus
grande ségrégation résidentielle.

8. Font exception les Arabes et les habitants
de l’Asie occidentale qui représentaient
en 1991 une proportion plus importante
de la population de la RMR qu’en 
2001. Ce résultat est fort probablement
attribuable à une modification de la dé-
finition de ce groupe.

Groupe minoritaire visible Indice
en % de la population totale d’isolement

Toronto

Asiatiques du Sud 1981 2,7 6

1991 6,0 12

2001 10,6 20

Chinois 1981 3,1 10

1991 6,4 17

2001 9,2 26

Noirs 1981 4,1 8

1991 6,2 11

2001 6,9 13

Montréal

Noirs 1981 1,8 5

1991 3,2 8

2001 4,2 10

Arabes, Asiatiques de l’Ouest 1981 1,2 6

1991 3,0 11

2001 2,4 7

Asiatiques du Sud 1981 0,6 3

1991 1,0 4

2001 1,7 12

Vancouver

Chinois 1981 6,8 18

1991 10,9 24

2001 17,4 33

Asiatiques du Sud 1981 3,0 7

1991 5,4 14

2001 8,4 25

Philippins 1981 0,9 2

1991 1,6 3

2001 2,9 5

Source : Statistique Canada, recensements de la population.

Les minorités visibles représentent une proportion croissante 
de la population des trois plus grandes RMR du Canada



Dans les quartiers minoritaires,
les minorités visibles remplacent
certains résidents qui n’appartiennent
pas à une minorité visible
La plupart des quartiers de minorités
visibles nouvellement formés passent
par une phase de transition au cours
de laquelle la population du groupe
minoritaire visible augmente, tandis
que la population n’appartenant pas à
une minorité visible diminue. Lorsque
le taux de décroissance de la popula-
tion de personnes n’appartenant pas à
une minorité visible d’un quartier est
supérieur à la baisse médiane pour
l’ensemble des quartiers affichant
pareille diminution, cette transition
est dite de « remplacement rapide », car
le groupe minoritaire visible remplace
une partie des résidents qui n’appartien-
nent pas à une minorité visible.

À Toronto, 23 quartiers sud-
asiatiques nouvellement formés sur 26,
de même que 24 des 32 quartiers chi-
nois nouvellement formés et 5 des 6
quartiers noirs ont été créés par rem-
placement rapide en raison de l’exode
d’un grand nombre de résidents qui
n’appartiennent pas à une minorité
visible et de l’arrivée de membres d’un
groupe minoritaire. À Montréal, les
trois quartiers noirs et trois des
quartiers sud-asiatiques ont aussi été
formés selon le mode remplacement
rapide, phénomène qui est également
à l’origine de la création de 48 des 
55 quartiers chinois nouvellement
formés et de 5 des 12 quartiers sud-
asiatiques de Vancouver9.

La présence des minorités visibles a
non seulement augmenté dans les
quartiers de minorités visibles, mais
aussi dans ceux où la concentration des
groupes minoritaires est plus faible.
Même parmi les Chinois, qui affichent

pourtant le plus haut taux de concen-
tration des groupes sélectionnés à
Vancouver et à Toronto, environ la
moitié de cette population seulement
vit dans des quartiers chinois (soit des
quartiers dont plus de 30 % de la popu-
lation est chinoise). Par ailleurs, moins
de 5 % des Noirs de Toronto et de Mon-
tréal vivent dans des quartiers noirs,
sans doute à cause du caractère diversi-
fié de cette population.

Comme les quartiers de minorités
visibles augmentent, les résultats de
l’analyse portent à croire que le rem-
placement rapide ne survient que dans

la phase initiale de transition et qu’il est
peu probable qu’il entraîne un renou-
vellement complet des groupes de
population. Cela semble indiquer que la
cohabitation de membres de différents
groupes est un aspect important des col-
lectivités, et ce, même dans les quartiers
où s’établissent les minorités visibles.

Le taux de chômage 
est plus élevé dans les quartiers 
de minorités visibles
Les quartiers de minorités visibles sont
plus susceptibles d’afficher des taux
élevés de chômage et de faible revenu
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Nota : L’année 1996 est la première fois où l’on a posé une question sur le groupe de population pour 
 calculer le nombre de membres appartenant à des minorités visibles. Avant 1996, les données 
 sur les minorités visibles ont été calculées à partir des réponses à la question sur l’origine 
 ethnique et d’autres données ethnoculturelles, comme la langue, le lieu de naissance et la 
 religion. Ces changements ont surtout modifié les effectifs dans le groupe Arabes et les 
 Asiatiques de l’Ouest.

Source : Statistique Canada, recensements de la population.
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L’indice d’isolement est en hausse chez les groupes minoritaires 
visibles les plus nombreux

9. Les nombres de quartiers de minorités
visibles mentionnés dans ce paragraphe
font référence aux secteurs de recense-
ment jumelés longitudinalement, dont
plus de 30% de la population appartient à
un groupe minoritaire visible.



que les autres quartiers10, ces taux
augmentant par ailleurs parallèlement
à la présence de plus en plus évidente
du groupe minoritaire. À Toronto, par
exemple, même si la proportion de
diplômés universitaires est similaire
dans tous les quartiers affichant une
présence chinoise11, le taux de chô-
mage12 passe de 5,7 % dans les
quartiers où la présence des Chinois
est faible (moins de 10 %) à 7,1 %
dans les quartiers où les Chinois for-
ment au moins 50 % de la population,
le taux de faible revenu augmentant
de 17 % à 23 %.

Les tendances des taux de chômage
et de faible revenu sont similaires dans
les communautés chinoises de Vancou-
ver et les communautés sud-asiatiques
des trois RMR. En 2001, les quartiers
noirs de Montréal enregistraient des
taux de chômage et de faible revenu
particulièrement élevés, ainsi qu’une
forte proportion de familles mono-
parentales; de fait, les trois quartiers à 
« forte » présence noire (plus de 30 % de
Noirs) affichaient un taux de chômage
moyen de 21,7 % et un taux de faible
revenu de 54 %, et la proportion de
familles monoparentales y atteignait 
41 %. Or, un nombre croissant d’ou-
vrages publiés aux États-Unis et en
Europe font ressortir les conséquences

négatives sur la mobilité socio-
économique, l’état de santé et l’activité
criminelle, qui sont associées au fait de
vivre dans un quartier défavorisé13.

Certes, bien des facteurs peuvent
expliquer les mauvais résultats
économiques dans les quartiers de
minorités visibles. Au cours des années
1980 et 1990, on a observé une baisse
des résultats économiques des vagues
successives d’immigrants au Canada14

et leur taux de faible revenu a aug-
menté15. De plus, les nouveaux
immigrants ont tendance à se regrouper
dans des collectivités minoritaires. Or,
leurs résultats économiques sont
inférieurs et cela a une incidence sur
l’ensemble de la situation économique
du quartier dans lequel ils vivent.

Résumé
L’immigration massive de minorités 
visibles a eu pour effet de diversifier la
mosaïque ethnique dans les villes du
Canada et de la rendre plus visible.
Entre 1981 et 2001, les quartiers habités
par les minorités visibles dans les
grandes régions métropolitaines du
Canada ont rapidement pris de l’expan-
sion, ces quartiers étant pour la plupart
formés de Chinois et d’Asiatiques du
Sud établis à Toronto et Vancouver.
Cette émergence rapide de quartiers de

minorités visibles dans les trois plus
grandes RMR du Canada est davantage
liée au fait que la proportion de ces
groupes a augmenté par rapport à
l’ensemble de la population des villes
qu’à une plus forte concentration du
groupe à l’intérieur d’un quartier
donné. La formation de la plupart des
quartiers de minorités visibles résulte de
l’augmentation du nombre de membres
appartenant à un groupe minoritaire
visible et à une diminution correspon-
dante des membres n’appartenant pas à
une minorité visible.

Les quartiers ethniques peuvent
avoir une incidence sur les interac-
tions socioéconomiques, et ce, tant au
sein du groupe minoritaire qu’entre ce
groupe et le reste de la société. La con-
centration résidentielle contribue au
maintien de l’identité ethnique ainsi
que des établissements d’enseigne-
ment, des institutions religieuses et
des organismes sociaux qui sont
essentiels à l’interaction sociale du
groupe. Cependant, cette même con-
centration résidentielle des groupes
minoritaires peut aussi donner lieu à un
isolement social et faire en sorte que ces
groupes soient moins enclins à appren-
dre la langue de leur pays d’accueil ou à
acquérir une expérience de travail et des
années de scolarité. Enfin, bien que la
situation économique des quartiers à
forte concentration de minorités visi-
bles ait tendance à être peu favorable, et
ce, en raison des taux élevés de chô-
mage et de faible revenu, cette situation
peut être due au fait que le tiers environ
des membres des minorités visibles sont
de nouveaux immigrants.

Feng Hou est analyste principal à la
Division de l’analyse des entreprises et
du marché du travail et Garnett Picot
est directeur général de la Direction 
de l’analyse socioéconomique et 
commerciale de Statistique Canada.
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10.F. Hou et G. Picot, Enclaves de minorités visibles dans les quartiers et résultats sur le marché
du travail des immigrants, Direction des études analytiques, série des documents de
recherche no 204, produit no 11F0019MIF au catalogue, 2003.

11.Les quartiers affichant une présence chinoise font référence aux secteurs de recense-
ment où au moins une personne s’est identifiée comme chinoise.

12. Il s’agit là du taux de chômage de mai 2001.

13.D.S. Massey et N.A. Denton, American Apartheid: Segregation and the Making of the
Underclass, Cambridge, Harvard University Press, 1993; K.E. Pickett et M. Pearl, « Multi-
level analyses of neighbourhood socioeconomic context and health outcomes: A critical
review », Journal of Epidemiology and Community Health, vol. 55, no 2, 2000, p. 111 à 122.

14.J. Reitz, « Immigrant success in the knowledge economy: institutional changes and the
immigrant experience in Canada, 1970-1995 », Journal of Social Issues, vol. 57, 2001, 
p. 579 à 613; M. Frenette et R. Morissette, Convergeront-ils un jour? Les gains des tra-
vailleurs immigrants et de ceux nés au Canada au cours des deux dernières décennies,
Direction des études analytiques, série des documents de recherche no 215, produit 
no 11F0019MIF au catalogue de Statistique Canada, 2003.

15.G. Picot et F. Hou, Rising Low-income among Recent Immigrants in Canada. Document
présenté au Canadian Employment Research Forum Conference et à la conférence annuelle
de l’Association canadienne d’économique, du 30 mai au 2 juin 2002, Calgary, 2002.
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Les incapacités qui limitent les
activités quotidiennes peuvent
avoir une incidence profonde

sur la vie des gens. Ces incapacités
varient quant à leur gravité mais ont
tendance à être plus courantes et plus
graves à mesure qu’une personne vieil-
lit. Elles touchent également différents
aspects de la vie et donnent suite à des
répercussions diverses sur la mobilité,
l’agilité, l’autonomie, la capacité de
trouver un emploi et de le conserver, 
le niveau de revenu, les loisirs, le 
bien-être psychologique et d’autres
dimensions de la vie. L’incapacité peut
aussi avoir un effet sur la vie des
soignants, comme vous le dirait tout
parent d’un enfant handicapé.

Cet article présente un profil de
l’incapacité au Canada, qui a été établi
à partir des données de l’Enquête sur
la participation et les limitations d’acti-
vités (EPLA) de 2001. On y examine 
les points suivants : la prévalence de
l’incapacité au sein de la population
canadienne; les différents types et la
gravité des incapacités; l’influence de
la présence d’un enfant handicapé sur
l’emploi des parents; le besoin d’aides
spécialisées pour vaquer aux activités

Profil de l’incapacité en 2001Profil de l’incapacité en 2001
Le présent article est une adaptation de plusieurs rapports qui ont été
publiés précédemment par Statistique Canada. Les données ont été
tirées de l’Enquête sur la participation et les limitations d’activités de
2001, dont : Profil de l’incapacité au Canada en 2001, produit no 89-
577 au catalogue; Les mesures de soutien à l’incapacité au Canada,
2001, produit no 89-580 au catalogue; Les enfants handicapés et
leurs familles, produit no 89-585 au catalogue et Éducation, emploi et
revenu des adultes handicapés et non handicapés, produit no 89-587
au catalogue. Ces articles ont été rédigés par Behnaz Behnia, 
Lucie Cossette et Renée Langlois de Statistique Canada, et Édith Duclos
de Développement des ressources humaines Canada.

L’Enquête sur la participation et les limitations d’activités (EPLA) est une
enquête postcensitaire qui a été réalisée auprès d’environ 43 000 per-
sonnes (soit 35 000 adultes et 8 000 enfants) souffrant d’une incapacité
et dont les activités quotidiennes sont limitées en raison d’un problème
ou d’un état de santé particulier. Cette enquête, financée par Développe-
ment des ressources humaines Canada, a été menée de septembre 2001
à janvier 2002 auprès de personnes vivant dans des ménages privés des
10 provinces, à l’exception de celles habitant dans des établissements
institutionnels et sur les réserves indiennes. Les personnes souffrant
d’une incapacité incluent celles qui déclarent éprouver des difficultés 
à vaquer à leurs activités quotidiennes ou celles qui se disent limitées
dans le type ou la quantité de leurs activités en raison d’un problème
physique, mental ou de santé. Les réponses aux questions sur les incapa-
cités reflètent la perception des répondants et sont donc subjectives.

Gravité de l’incapacité
La gravité de l’incapacité est déterminée en fonction de l’intensité et de la
fréquence des limitations d’activités déclarées par le répondant. Une cote
unique est calculée pour chaque type d’incapacité, puis est normalisée. La
cote d’incapacité globale attribuée à chaque répondant correspond à la
cote moyenne pour l’ensemble des types d’incapacité. Pour les enfants
d’âge scolaire (5 à 14 ans) et les adultes, ces cotes globales se divisent en
quatre catégories d’incapacité — légère, modérée, grave et très grave.
Pour les enfants de moins de 5 ans, la gravité de l’incapacité est divisée
en deux catégories — légère à modérée et grave à très grave.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étude



quotidiennes; les modifications spé-
ciales qui doivent être apportées aux
domiciles des personnes handicapées;
les difficultés à se déplacer; et l’inci-
dence de l’incapacité sur le bien-être
économique. Les personnes souffrant
d’une incapacité incluent celles qui
déclarent éprouver des difficultés à
vaquer à leurs activités quotidiennes
ou celles qui se disent limitées dans le
type ou la quantité de leurs activités
en raison d’un problème physique,
mental ou de santé.

Au Canada, 1 personne sur 8 
souffre d’un handicap
En 2001, 3,6 millions de Canadiens
vivant dans des ménages ont dit être
limités dans leurs activités quoti-
diennes en raison d’un problème
physique, psychologique ou de santé,
ce nombre correspondant à un taux
d’incapacité de 12 %. Fait peu sur-
prenant, ce taux augmente avec l’âge.
En effet, environ 3 % des enfants de 
0 à 14 ans souffraient d’une incapa-
cité, comparativement à 53 % des

personnes de 75 ans et plus. En outre,
le taux d’incapacité était en général
légèrement supérieur chez les femmes
de 25 ans et plus que chez les hommes
du même groupe d’âge.

La présence d’un enfant handicapé
a souvent une incidence sur 
l’emploi des parents
Parmi les enfants de 0 à 4 ans, 26 000
souffraient d’une incapacité, ce qui
représente 2 % de tous les enfants de ce
groupe d’âge. Le retard du développe-
ment1 est le type d’incapacité le plus
fréquemment observé chez les enfants
de ce groupe d’âge, touchant environ
les deux tiers des enfants handicapés
de moins de 5 ans. En outre, 3 jeunes
enfants sur 5 étaient limités dans leurs
activités à cause d’un problème de
santé chronique.

Environ 155 000 enfants de 5 à 
14 ans, soit 4 %, souffraient d’une
incapacité. Les problèmes de santé
chronique2 et les troubles d’appren-
tissage étaient les deux formes
d’incapacité les plus répandues chez

ces enfants d’âge scolaire. De ce nom-
bre, environ 66 000 enfants avaient
une incapacité grave ou très grave.

Parmi les enfants handicapés d’âge
scolaire, 1 jeune sur 4 recevait de l’aide
pour ses activités quotidiennes, y com-
pris pour les soins personnels comme
se laver, s’habiller, manger ou se
déplacer dans la maison, à cause d’un
problème de santé ou d’une condition
physique particulière. Dans la majeure
partie de ces cas (62 %), les soins per-
sonnels étaient prodigués par la mère;
le père et la mère se partageaient cette
responsabilité dans 30 % des cas; et le
père n’était le principal fournisseur de
soins que dans 3% des cas.

La présence d’un enfant handicapé
influe sur l’ensemble de la famille. Les
parents de 84 000 enfants handicapés
d’âge scolaire ont déclaré que l’état de
leur enfant avait des répercussions sur
la situation d’emploi de la famille3.
Ces répercussions avaient — on ne
s’en étonne pas — des conséquences
plus importantes si l’incapacité de
l’enfant était sévère. Dans le cas d’en-
viron 40 % des enfants atteints d’une
incapacité légère ou modérée, leur
présence influait sur l’emploi des
membres de leur famille, et cette 
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Source : Statistique Canada, Enquête sur la participation et les limitations d’activités, 2001.
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Le taux d’incapacité augmente avec l’âge

1. Le retard du développement fait
référence à un retard dans le développe-
ment physique, intellectuel ou autre de
l’enfant. Parmi le 1 % de jeunes enfants
ayant un retard du développement, 
59 % avaient un retard du développe-
ment intellectuel, 54 % avaient un retard
du développement physique et 38 %
avaient un autre type de retard, par
exemple des troubles de la parole.

2. Parmi les problèmes de santé chronique
qui limitent les activités quotidiennes 
figurent l’asthme ou les allergies graves,
les besoins complexes en matière de
soins médicaux, la paralysie cérébrale, les
migraines, l’autisme, les cardiopathies
ainsi que les troubles déficitaires de
l’attention, avec ou sans hyperactivité.

3. Parmi les répercussions sur l’emploi 
figurent les situations où un membre de la
famille a dû réduire ses heures de travail
ou modifier son horaire de travail de jour
ou de soir pour prendre soin de l’enfant.



proportion atteignait 73 % lorsque
l’incapacité était grave ou très grave.
Comme la mère est généralement la
principale personne qui s’occupe de
l’enfant, c’est son emploi qui est le plus
souvent touché. De plus, le revenu des
ménages ayant un enfant handicapé
était inférieur à celui des ménages
n’ayant pas d’enfant handicapé. En
effet, les parents doivent parfois tra-
vailler moins d’heures ou choisir un
emploi qui permet un horaire plus sou-
ple plutôt qu’un salaire plus élevé. En
2000, par exemple, le revenu des
ménages ayant un enfant handicapé
correspondait en moyenne à 88 % du
revenu des ménages n’ayant pas d’en-
fant handicapé.

Selon le type et la gravité de l’inca-
pacité, certains enfants peuvent avoir
besoin d’aides spécialisées pour
faciliter l’exécution des activités quo-
tidiennes, par exemple des appareils
auditifs, des fauteuils roulants, des
loupes ou des amplificateurs de 
signaux vocaux. Parmi les 155 000
enfants handicapés d’âge scolaire,

environ 94 000 — soit 3 enfants sur 5
— avaient besoin d’aides spécialisées,
selon leurs parents. Parmi eux, envi-
ron 37 % ne disposaient pas de tous
les appareils dont ils avaient besoin et
approximativement 15 % en étaient
complètement privés, même s’ils en
avaient besoin. Dans le cas d’environ
la moitié des enfants dont les besoins
étaient non satisfaits à ce chapitre, le
coût était l’un des facteurs en cause.

Si les aides spécialisées favorisent
l’exécution des activités quotidiennes
des enfants, les parents peuvent aussi
avoir besoin d’aide, étant donné l’état
de leur enfant, pour effectuer les
travaux ménagers ou d’un peu de
temps libre pour vaquer à leurs acti-
vités personnelles. Cette aide peut
venir de la famille, des amis, des
voisins ou d’organismes gouverne-
mentaux. Les parents d’environ 52 000
enfants handicapés ont déclaré avoir
besoin d’aide pour faire les travaux
ménagers ou s’occuper des obligations
familiales, ou encore d’un peu de
temps libre pour leurs activités 

personnelles. De ce nombre, le tiers
environ (18 000) recevaient toute
l’aide dont ils avaient besoin, alors
que 65 % (34 000) n’obtenaient pas
toute l’aide qui leur aurait été néces-
saire. Là encore, le coût était l’un des
facteurs qui empêchaient les parents
d’obtenir de l’aide (71 %), la non-
disponibilité des membres de la
famille et des amis étant un autre fac-
teur qu’un bon nombre de parents
ont déclaré (62 %).

Un adulte sur sept souffre 
d’une incapacité
Environ 3,4 millions d’adultes de 
15 ans et plus — soit 15 % de la popu-
lation adulte — souffraient d’une
incapacité dont la gravité allait de
légère à très grave. Pour environ le
tiers de ces adultes (1,2 million), il
s’agissait d’une incapacité légère qui
n’occasionnait qu’une faible limita-
tion des activités; le quart (860 000)
souffraient d’une incapacité modérée,
un autre quart (920 000), d’une incapa-
cité grave, et un septième (480 000),
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Les gouvernements ont mis en œuvre des politiques
pour résoudre les problèmes d’égalité et d’accès au
marché du travail et les coûts liés à l’incapacité. Ainsi,
la Charte canadienne des droits et libertés de notre
Constitution garantit aux personnes handicapées le
droit à l’égalité ainsi que l’égalité de bénéfice et la pro-
tection égale de la loi, sans discrimination. La Loi
canadienne sur les droits de la personne stipule que
les personnes handicapées doivent avoir accès à tous
les employeurs et fournisseurs de services relevant 
de la compétence fédérale et obtenir leur appui. 
Par ailleurs, les ententes fédérales-provinciales-
territoriales conclues en vertu du programme d’Aide
à l’employabilité des personnes handicapées (AEPH)
témoignent d’un intérêt croissant à aider les per-
sonnes handicapées à se préparer au travail, ainsi
qu’à trouver un emploi et à le conserver1,2. D’autres
mesures, comme le crédit d’impôt pour personnes

handicapées, permettent de réduire l’impôt fédéral
sur le revenu exigé des contribuables souffrant 
d’incapacités graves et prolongées. Enfin, le crédit
d’impôt pour frais médicaux offre un allégement fiscal
aux personnes qui doivent débourser de gros mon-
tants pour les frais médicaux.

1. Gouvernement du Canada, Orientations futures du gouverne-
ment du Canada concernant les personnes handicapées — La
pleine citoyenneté, une responsabilité collective, 2002.
www.hrdc-drhc.gc.ca/sp-ps/socialp-psociale/reports/disability/
orfutf.pdf (site consulté le 24 septembre 2003).

2. Les fonds alloués en vertu du programme de l’AEPH dépendent
des priorités locales et des besoins des personnes handicapées.
Parmi les initiatives financées figurent le counselling d’emploi et
l’évaluation, la planification de l’emploi, la formation préalable à
l’emploi, les programmes d’études postsecondaires, la formation
professionnelle, les aides et les appareils fonctionnels, les sub-
ventions salariales ou les suppléments de revenu, et d’autres
mesures de soutien en milieu de travail.

Mise en œuvre d’initiatives gouvernementales à l’intention des personnes handicapées



d’une incapacité très grave. Tout
comme le nombre d’incapacités, la
gravité augmente avec l’âge. Enfin, les
hommes étaient plus susceptibles que
les femmes d’éprouver un faible degré
de limitation, tandis qu’une plus forte
proportion de femmes souffraient
d’une incapacité grave.

L’incapacité se présente 
sous des formes multiples
Environ 2,5 millions d’adultes souf-
fraient d’une incapacité qui les
empêchait de se déplacer facilement 
et ils éprouvaient des difficultés à
marcher, à monter un escalier, à trans-
porter un objet sur une courte distance
ou à se déplacer d’une pièce à une
autre. Ce type d’incapacité est propor-
tionnellement plus fréquent chez les
femmes que chez les hommes, tous
âges confondus. Par ailleurs, quelque
2,4 millions d’adultes (10 %) étaient
limités dans leurs activités à cause de
douleurs chroniques4. Cette situation
était plus répandue chez les femmes
(11 %) que chez les hommes (9 %). Il
s’agit en fait de la forme d’incapacité la
plus répandue parmi la population en
âge de travailler, celle-ci touchant 8 %
des personnes de 15 à 64 ans. Un autre
10 % des adultes (2,3 millions) man-
quaient d’agilité et éprouvaient des
difficultés à se pencher pour ramasser
un objet, à s’habiller et à se déshabiller,
ou encore à couper leurs aliments.

Environ 1 million d’adultes (4 %)
souffraient d’une déficience auditive,
alors qu’approximativement 590 000
avaient des troubles de la vision (3 %)
et 360 000, des troubles de la parole5.
Les déficiences auditives étaient plus
fréquentes chez les hommes, alors que
les femmes étaient plus susceptibles
d’avoir des troubles de la vision.
Enfin, environ 520 000 adultes souf-
fraient de problèmes psychologiques
et 450 000 ont déclaré avoir des trou-
bles d’apprentissage. 

Les incapacités ayant une inci-
dence sur la mobilité, l’agilité, l’ouïe,
la vision et la douleur augmente la

prévalence avec l’âge, tandis que les
incapacités liées à des problèmes 
psychologiques et à des troubles 
d’apprentissage sont les plus répan-
dues chez les 45 à 64 ans. Comme les
femmes vivent plus longtemps que les
hommes, elles se retrouvent en plus
grand nombre dans les groupes d’âge
plus avancés au sein desquels les inca-
pacités liées à la mobilité, à la douleur
et à l’agilité sont plus fréquentes. Cela
pourrait expliquer en partie pourquoi
le taux de ces incapacités est beau-
coup plus élevé chez les femmes que
chez les hommes.

Près de la moitié des adultes 
handicapés ont besoin d’aides 
et de services spécialisés
Les aides et les services spécialisés per-
mettent aux personnes handicapées

de vaquer à leurs activités quoti-
diennes, de se déplacer (à l’aide d’un
fauteuil roulant, d’un appuie-main ou
d’un appuie-bras), d’entendre, de voir
ou de parler (au moyen d’un appareil
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Source : Statistique Canada, Enquête sur la participation et les limitations d’activités, 2001.

Type d’incapacité
FemmesHommes

% de la population de 15 ans et plus

12,2
8,6

11,4

3,8

8,8

11,0
8,3

5,0

3,1
2,0

2,5
2,0

2,2
1,7

1,8

1,4

1,8

0,4
0,6

0,4
0,4Inconnu

Déficience
intellectuelle

Trouble de
la mémoire

Trouble de
la parole

Trouble
d’apprentissage

Problème
psychologique 

Trouble de
la vision

Déficience
auditive

Agilité

Douleur

Mobilité

1,7

Le taux d’incapacité liée à la mobilité et à la douleur est le plus
élevé chez les personnes de 15 ans et plus

4. Les personnes qui ressentent de la
douleur mais qui ne l’associent pas à une
limitation des activités ne sont pas consi-
dérées comme ayant une incapacité liée à
la douleur.

5. Les déficiences auditives font référence à
la difficulté d’entendre une personne
durant une conversation avec trois 
personnes ou plus, ou durant une conver-
sation téléphonique, avec l’aide d’un
appareil auditif s’il y a lieu. Les troubles de
la vision font référence à la difficulté de
voir les caractères d’imprimerie ordinaires
ou de distinguer clairement le visage
d’une personne à une distance de 
4 mètres (12 pieds), lorsque la personne
doit porter des lunettes ou des verres 
de contact.
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auditif, de documents en braille ou
d’un appareil à clavier pour communi-
quer)6. Parmi les 3,4 millions
d’adultes handicapés de 15 ans et
plus, près de la moitié (1,6 million)
nécessitaient des aides et des appareils
spécialisés. La majorité d’entre eux
(61 %) obtenaient tout ce dont ils
avaient besoin; par contre, 29 % en
auraient eu besoin davantage et 10 %
n’en disposaient d’aucun, même s’ils
en avaient besoin.

Plus l’incapacité est grave, plus les
adultes nécessitant des aides spécia-
lisées sont susceptibles de déclarer que
leurs besoins ne sont pas satisfaits. En
effet, seulement 10 % des personnes
qui souffraient d’une incapacité légère
nécessitant des aides spécialisées ont
dit ne pas avoir toutes les aides dont
elles avaient besoin, mais ce pour-
centage est passé à 50 % dans le cas des
incapacités très graves. Enfin, 10 % ne
disposaient d’aucune des aides spé-
cialisées qui leur aurait été nécessaires,
peu importe le degré de gravité de leur
incapacité. Le coût de ces aides et le
fait qu’elles n’étaient pas couvertes
par les régimes d’assurance consti-
tuaient les raisons les plus souvent
invoquées pour expliquer les besoins
non satisfaits des adultes handicapés à
ce chapitre.

Les adultes handicapés ont souvent
besoin d’aide pour vaquer 
à leurs activités quotidiennes
Quelque 2,2 millions d’adultes handi-
capés ont déclaré avoir besoin d’aide
pour vaquer à leurs activités quoti-
diennes7. Les deux tiers environ
recevaient l’aide dont ils avaient
besoin, mais 35 % (765 000) ont dit
que des besoins étaient non satisfaits
à ce chapitre. Cette aide provenait de
sources multiples : 63 % des adultes
handicapés qui ont été interrogés
dans le cadre de l’EPLA ont dit
recevoir de l’aide de membres de leur
famille qui vivaient avec eux, 42 %, de
membres de la famille qui ne vivaient
pas avec eux, 24 %, d’amis ou de

voisins, 22 %, d’organismes et 14 %,
d’autres sources8.

Parmi les personnes dont les besoins
n’étaient pas satisfaits, plus de la moitié
en attribuaient la raison aux coûts de
ces services. Le quart ont déclaré qu’il
leur était impossible d’obtenir de l’aide
des membres de leur famille ou des
amis, et un autre quart ont souligné le
fait que leurs régimes d’assurance ne
couvraient pas les coûts de ces services
d’aide. Enfin, un peu moins du quart
des répondants ne savaient pas où
obtenir l’aide nécessaire, ce qui donne à
penser que bon nombre d’adultes han-
dicapés ne sont pas au courant des
ressources disponibles.

La plupart des personnes 
handicapées vivent 
dans des logements adaptés 
à leurs besoins
On peut faciliter la vie des adultes
handicapés en dotant leur domicile de
dispositifs spécialisés qui leur permet-
traient de vaquer à leurs occupations.
Parmi ces dispositifs figurent l’installa-
tion de mains courantes ou d’alarmes
visuelles ou sonores, les salles de bain
adaptées et les dispositifs pour faciliter
l’accès, comme les rampes ou les monte-
charges. En 2001, 483 000 adultes
handicapés ont déclaré avoir besoin de
dispositifs spéciaux dans leur logement.
La plupart d’entre eux (63 %) dispo-
saient de tous les aménagements dont
ils avaient besoin, 26 % n’en avaient
aucun et 11 % en avaient certains mais
en nécessitaient davantage. Le coût
élevé de ces appareils ou le fait qu’ils 
ne sont pas couverts par les régimes 

d’assurance étaient les raisons les plus
souvent invoquées pour expliquer les
besoins non satisfaits. Par ailleurs, les
personnes souffrant d’une incapacité
plus grave étaient davantage suscepti-
bles de voir leurs besoins non satisfaits
sur le plan du logement adapté que
celles souffrant d’une incapacité légère.

Les déplacements sont difficiles
pour certains adultes handicapés
Les déplacements permettent aux
gens de visiter les membres de leur
famille et leurs amis, de se rendre à 
un rendez-vous, de participer à des
activités récréatives et bénévoles, de
trouver un emploi et de le conserver,
et de mener une vie autonome. Pour
la plupart des personnes handicapées,
leur état ne les empêche pas de se
déplacer. Cependant, selon les don-
nées de l’EPLA, 135 000 adultes
handicapés (4 %) n’avaient pu utiliser
les services de transport en commun
au cours des 12 mois précédant l’en-
quête, et 59 000 (2 %) avaient été
incapables de se déplacer en voiture
sur de courtes distances9. De plus, 
179 000 personnes ayant utilisé le
transport en commun avaient éprouvé
certaines difficultés.

Par ailleurs, un nombre encore plus
important d’adultes handicapés ont
eu de la difficulté à se déplacer sur 
de longues distances. Ainsi, dans 
le cas d’environ 270 000 adultes
handicapés, les déplacements sur de
longues distances étaient tout à fait
impossibles et, parmi les 1,2 million
d’adultes handicapés qui ne pou-
vaient parcourir de longues distances

6. Les appareils fonctionnels excluent les lunettes et les verres de contact, car la plupart des
personnes qui en portent ne se disent pas limitées dans leurs activités en raison de trou-
bles visuels.

7. Parmi les activités quotidiennes figurent la préparation des repas, les tâches ménagères,
les gros travaux ménagers, le transport pour faire les courses ou se rendre à un rendez-
vous, les finances personnelles, les soins des enfants, les soins personnels et les
déplacements dans la maison.

8. L’aide peut venir de plus d’une source.

9. Les services de transport en commun incluent les autobus, les autobus spécialisés, 
le métro et le taxi.



qu’en voiture, environ 32 % trouvaient
ces déplacements difficiles à cause de
leur état.

Le taux de chômage est élevé 
chez les adultes handicapés
L’absence de transport accessible défa-
vorise les adultes handicapés, mais
d’autres facteurs empêchent aussi leur
participation à des activités sociales.
Entre autres, on pense aux obstacles
qui limitent leur accès aux immeubles
et aux installations, aux programmes
de formation nécessaires à la partici-
pation au marché du travail, ainsi
qu’aux technologies qui aident les
personnes handicapées à trouver un
emploi et à le conserver.

Selon les données de l’EPLA, ces
obstacles font en sorte qu’un grand
nombre d’adultes handicapés sont en
chômage et, par conséquent, plus sus-
ceptibles de se retrouver au bas de
l’échelle des revenus. De fait, en 2001,
le taux de chômage chez les adultes
handicapés de 25 à 54 ans était de
10,7 %, comparativement à 5,9 % 
chez les adultes du même âge non
handicapés. En outre, 47 % des 
adultes handicapés de 25 à 54 ans
touchaient un revenu personnel
inférieur à 15 000 $, comparativement
à 25 % des adultes non handicapés.

Le plus faible niveau de scolarité
des adultes handicapés pourrait expli-
quer en partie leur taux élevé de
chômage et leur revenu plus faible. En
2001, 14 % des adultes handicapés de
25 à 54 ans avaient un diplôme uni-
versitaire, alors que 30 % n’avaient
pas terminé leurs études secondaires.
En revanche, les adultes non handi-
capés étaient presque deux fois plus
nombreux à avoir fait des études uni-
versitaires (25 %) et beaucoup moins
susceptibles de ne pas avoir complété
leurs études secondaires (18 %). Mal-
gré les efforts qui ont été déployés
pour contrer les obstacles à la scolarité
des jeunes adultes handicapés, la
moitié (51 %) des jeunes handicapés
de 15 à 24 ans n’ont pas terminé leurs

études secondaires, comparativement
à 42 % des jeunes non handicapés10.

Résumé
Beaucoup de Canadiens souffrent
d’incapacités diverses, particulière-
ment les incapacités qui limitent leur
mobilité ou leur agilité, ou occasion-
nent de la douleur. La prévalence et la
gravité d’un grand nombre de ces
incapacités augmentent avec l’âge 
et, comme sa population vieillit, le
Canada pourrait se retrouver avec un
nombre croissant de personnes souf-
frant de handicaps plus graves, ceci à
une époque où les familles sont moins
nombreuses et plus dispersées, et où le
réseau familial traditionnel n’est plus
aussi solide.

Les personnes handicapées sem-
blent être désavantagées sur le marché
du travail, en partie à cause de leur
plus faible niveau de scolarité. De
plus, elles affichent un taux de chô-
mage plus élevé et sont davantage
susceptibles de toucher un revenu per-
sonnel inférieur.
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Le bien-être est une notion

complexe qui englobe les

dimensions à la fois

physiques, mentales, affectives et

spirituelles. L’interrelation entre ces

différents aspects est un thème 

propre à de nombreuses cultures

autochtones. Ainsi, bien des

sociétés autochtones utilisent le

modèle de la roue de médecine, ou 

« cercle d’influences », un symbole

de guérison holistique qui réunit ces

quatre éléments de la santé « glo-

bale ». L’environnement naturel est

un autre aspect intrinsèquement lié

au bien-être en raison de l’interac-

tion entre les gens et leur milieu de

vie. Le bien-être découle donc de

l’équilibre et de l’harmonie entre

ces divers éléments.

Le présent article est une adaptation de l’Enquête auprès des peu-
ples autochtones de 2001 — Premiers résultats : Bien-être de la
population autochtone vivant hors réserve, produit no 89-589-XIF au
catalogue de Statistique Canada, septembre 2003.

Le bien-être de la population
autochtone vivant hors réserve
Le bien-être de la population
autochtone vivant hors réserve
par Vivian O’Donnell et Heather Tait

L’Enquête auprès des peuples autochtones (EAPA), qui a été réalisée entre sep-
tembre 2001 et juin 2002 auprès d’environ 117 000 personnes, avait pour but
de recueillir des données sur le mode et les conditions de vie des Autochtones.
Cette enquête a été menée en collaboration avec plusieurs organismes
autochtones nationaux, dont le Congrès des Peuples Autochtones, l’Inuit
Tapiriit Kanatami, le Ralliement national des Métis, l’Association nationale des
centres d’amitié et l’Association des femmes autochtones du Canada.

La population désignée comme autochtone fait référence aux personnes
qui ont déclaré être des Indiens de l’Amérique du Nord, des Métis ou des
Inuits. Cette définition inclut également les personnes qui ne sont pas
désignées comme Autochtones, mais qui possédaient le statut d’Indien
inscrit en vertu de la Loi sur les Indiens ou qui appartenaient à une bande
indienne ou à une Première nation.

La population hors réserve comprend les quelque 700 000 Autochtones qui
ne vivent pas dans les réserves indiennes, sauf dans les Territoires du Nord-
Ouest, dont l’ensemble de la population autochtone (dans les réserves et
hors réserve) a été incluse. Selon le Recensement de 2001, la population
autochtone hors réserve représente environ 70 % de l’ensemble de la popu-
lation autochtone du Canada.

Aux fins de la présente analyse, l’Arctique canadien est divisé en quatre régions
inuits, telles que définies par l’Inuit Tapiriit Kanatami, où vivent la majorité des
Inuits, à savoir le littoral nord et la partie sud-est du Labrador, le Nunavik dans
le Nord du Québec, le territoire du Nunavut et la région des Inuvialuit dans la
portion nord-ouest des Territoires du Nord-Ouest.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étude



Comme il est difficile de mesurer le
bien-être à l’aide de méthodes quanti-
tatives, le présent article s’appuie sur
différents indicateurs de la santé, de
l’éducation, du logement et de la
langue pour comprendre les expé-
riences et les conditions de vie des
peuples autochtones vivant hors
réserve. Les données tirées de l’En-
quête auprès des peuples autochtones
(EAPA) de 2001 ainsi que les recense-
ments de 1996 et de 2001 ont servi à
brosser un tableau plus complet du
bien-être des populations autochtones
du Canada qui vivent hors réserve.

La plupart des Autochtones vivant
hors réserve se disent en excellente
ou en très bonne santé 
La santé est un élément déterminant du
bien-être, et l’autoévaluation de l’état de
santé est considérée comme un indica-
teur fiable de la santé qui va au-delà 
des différences culturelles1. En 2001, la
majorité des adultes autochtones vivant
hors réserve (56 %) ont déclaré être en
excellente ou en très bonne santé, com-
parativement à une proportion de 65 %
pour l’ensemble de la population adulte 
du Canada2.

Bien que l’état de santé de l’ensem-
ble de la population autochtone
vivant hors réserve soit moins bon
que celui de l’ensemble de la popula-
tion du Canada, l’écart est négligeable
chez les jeunes adultes. En ce sens, les
données de l’EAPA sont encourageantes
pour la nouvelle génération de jeunes
Autochtones. En effet, 7 Autochtones
sur 10 (69 %) âgés de 15 à 24 ans et
vivant hors réserve ont qualifié leur état
de santé d’excellent ou de très bon. 
Ce pourcentage suit de près celui de
l’ensemble de la population canadienne
du même groupe d’âge (71 %). Comme
dans ce groupe d’âge la population
autochtone est celle qui augmente le
plus rapidement, on peut conclure que
ces jeunes Autochtones joueront un rôle
déterminant à l’avenir.

En revanche, dans les groupes plus
âgés, l’écart se creuse sensiblement entre

l’état de santé des Autochtones et celui
de l’ensemble de la population cana-
dienne. De fait, pour chaque tranche
successive de 10 ans, entre 25 et 64 ans,
la proportion d’Autochtones dont la
santé est passable ou mauvaise est
environ deux fois supérieure aux 
taux observés pour l’ensemble de la
population du Canada. Les écarts 
sont encore plus marqués chez les 
femmes autochtones. À titre d’exemple,
4 femmes autochtones sur 10 (41%)
âgées de 55 à 64 ans ont déclaré avoir
un état de santé passable ou médiocre,
ce qui représente plus du double de la
proportion de 19 % chez les femmes
du même groupe d’âge dans l’ensem-
ble de la population du Canada.

Les différences dans l’évaluation de
l’état de santé sont également liées à
la présence ou à l’absence de pro-
blèmes de santé chroniques, c’est-à-dire
d’un état diagnostiqué par un profes-
sionnel de la santé, qui persiste ou
devrait persister pendant au moins six
mois. Les personnes souffrant d’un
problème de santé chronique ont

qualifié leur santé de passable ou 
de médiocre plus souvent que celles
exemptes de tels problèmes. Près de la
moitié (45 %) des adultes autochtones
ont déclaré être atteints d’une ou de
plusieurs affections chroniques. Les
affections les plus courantes citées par
les adultes autochtones vivant hors
réserve étaient l’arthrite ou le rhuma-
tisme (19 %), l’hypertension artérielle
(12 %) et l’asthme (12 %).

Hausse de la prévalence du diabète 
En 2001, le diabète était le cinquième
problème de santé le plus fréquemment
observé chez les adultes autochtones
vivant hors réserve, 7 % d’entre eux 
disant souffrir de cette maladie, 
comparativement à un taux normalisé
selon l’âge de 2,9 % dans l’ensemble de
la population canadienne. Cette mala-
die est devenue un problème de santé
qui a pris de l’ampleur, car le taux 
de personnes qui en sont atteintes est
en hausse au sein de la population
autochtone hors réserve, et plus parti-
culièrement chez les adultes indiens de
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Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones, 2001 et Enquête sur la santé 
 dans les collectivités canadiennes, 2000-2001.
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L’écart entre l’état de santé des Autochtones hors réserve et 
de l’ensemble de la population se creuse avec l’âge

1. E.L. Idler et Y. Benyamini, « Self-rated health and mortality: A review of twenty-seven com-
munity studies », Journal of Health and Social Behaviour, vol. 38, no 1, 1997, p. 21 à 37; 
M. Shields et S. Shooshtari, « Déterminants de l’autoévaluation de la santé », Rapports sur la
santé, produit no 82-003-XIF au catalogue, vol. 13, no 1, 2001, p. 39 à 56.

2. Taux normalisé selon l’âge de la population autochtone.



Statistique Canada — No 11-008 au catalogue PRINTEMPS 2004 TENDANCES SOCIALES CANADIENNES 23

l’Amérique du Nord vivant hors réserve.
En outre, selon Santé Canada, le diabète
est un problème inquiétant pour la
population autochtone, non seulement
en raison de son taux élevé, mais aussi
étant donné « l’apparition précoce de la
maladie, sa gravité accrue au moment
du diagnostic, les taux élevés de compli-
cations, l’inaccessibilité des services, les
tendances à la hausse et la prévalence
croissante des facteurs de risque dans
une population déjà à risque »3. En
2001, 8,3 % des adultes indiens de
l’Amérique du Nord vivant hors réserve
ont déclaré être diabétiques, compara-
tivement à une proportion de 5,3 % en
1991. Durant cette même période, le
pourcentage d’adultes métis et inuits
chez qui on a diagnostiqué le diabète est
demeuré pratiquement inchangé. Chez
les adultes métis, la proportion était 
de 5,9 % en 2001, comparativement 
à 5,5 % en 1991 et de respectivement
2,3 % et 1,9 % chez les adultes inuits.

En 2001, la prévalence du diabète
était particulièrement élevée chez 
les femmes autochtones de 65 ans 
et plus, 1 femme autochtone sur 4 a
déclaré souffrir de diabète, compara-
tivement à une proportion de 1 sur 10
pour l’ensemble des femmes âgées 
du Canada. L’écart était plus faible
chez les hommes âgés autochtones,

les proportions étant de 1 Autochtone
sur 5, contre 1 sur 7 dans l’ensemble
des hommes âgés canadiens.

Scolarité : les jeunes autochtones
font des progrès à tous les niveaux
On a dit de l’éducation qu’elle était la
« clé d’un avenir prometteur4 ». Or, le
savoir peut prendre diverses formes et
on peut acquérir de nombreuses con-
naissances très valables ailleurs qu’en
milieu scolaire. Néanmoins, une
solide formation scolaire est de plus
en plus importante pour se tailler une
place dans la population active
actuelle, outre le fait qu’elle est sou-
vent un élément déterminant du
bien-être mental et intellectuel.

On a par ailleurs observé des pro-
grès au secondaire. Le nombre de
jeunes autochtones hors réserve aban-
donnant leurs études secondaires
avant l’obtention de leur diplôme a
diminué. Selon les données du
Recensement de 2001, 48 % des jeunes
autochtones de 20 à 24 ans n’avaient
pas terminé leurs études secondaires,
comparativement à 52 % en 19965.

Malgré ces progrès, pour certains
jeunes, le fait de terminer leurs études
primaires ou secondaires demeure 
un cheminement difficile. Selon les 
données de l’EAPA, la principale raison

que les jeunes de 15 à 19 ans ont invo-
quée d’abandonner leurs études est
l’ennui. Le cinquième (20 %) des jeunes
Autochtones hors réserve n’ayant pas
terminé leurs études secondaires ont
donné cette raison. Selon les données
de l’Enquête auprès des jeunes en tran-
sition de 1999, l’ennui est également le
principal motif d’abandonner leurs
études secondaires chez les jeunes de 
18 à 20 ans vivant dans les 10 provinces.

On a également noté des change-
ments positifs dans le pourcentage de
jeunes qui poursuivent leurs études
postsecondaires. En effet, de 1996 à
2001, le pourcentage de jeunes autoch-
tones de 25 à 34 ans vivant hors réserve,
titulaires d’un diplôme universitaire, est
passé de 5 % à 8 %6. Au cours de la
même période, pour l’ensemble des
autres programmes d’enseignement
postsecondaire (y compris la formation
collégiale et professionnelle), la propor-
tion est passée de 27 % à 30 %. Toujours
dans l’enseignement postsecondaire, on
a constaté des progrès dans les trois
groupes autochtones. Dans la tranche
d’âge des 25 à 34 ans, la proportion de
titulaires d’un diplôme d’études post-
secondaires a augmenté de 34 % à 
40 % chez les Métis, de 31 % à 36 %
chez les Indiens de l’Amérique du
Nord et une hausse plus modeste de
27 % à 29 % chez les Inuits. Le départ
à la retraite de nombreux travailleurs
au cours des prochaines années créera

% de la population de 15 ans et plus

Indiens de l’Amérique du Nord Métis Inuits

Maladies
cardiovasculaires 

DiabèteMaux d’estomac ou
ulcères intestinaux

AsthmeHypertension
artérielle

Arthrite 
ou rhumatisme

20 20

9 12 13
8

12
6E

10 11
6 8

13
6

2
7 7 5

E Utiliser avec prudence
Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones, 2001.

La principale affection chronique déclarée est l’arthrite ou 
le rhumatisme

3. Santé Canada, Le diabète dans les popu-
lations autochtones (Premières nations,
Inuits et Métis) du Canada : les faits,
Ottawa, 2000.

4. Commission royale sur les peuples
autochtones, Rapport de la Commission
royale sur les peuples autochtones :
Rassembler nos forces, vol. 3, Ottawa,
ministère des Approvisionnements et
Services du Canada, 1996, p. 161; Santé
Canada, La santé des Premières nations
et des Inuits au Canada — un second
diagnostic, Ottawa, 1999, p. 16.

5. Exclut les personnes qui fréquentaient
l’école au moment du Recensement 
de 2001.

6. Voir la note 4.



des possibilités d’emploi pour plusieurs
jeunes autochtones instruits. Ces pro-
grès contribueront peut-être au succès
des jeunes autochtones sur le marché 
du travail.

L’EAPA indique cependant qu’il y a
encore des obstacles à surmonter.
Ainsi, 34 % des femmes de 25 à 44 ans
ont dû abandonner leurs études post-
secondaires à cause de leurs obligations
familiales. Chez les hommes, les raisons
financières étaient le principal motif
d’abandon, près de 1 homme sur 4 
(24 %) ayant invoqué cette raison.

Les Autochtones hors réserve 
sont davantage susceptibles 
de vivre dans des logements 
surpeuplés et d’être préoccupés 
par la qualité de l’eau
De l’avis des spécialistes de la santé, un
logement inadéquat peut être associé à
une foule de problèmes de santé. Le fait
de vivre dans un logement surpeuplé
peut notamment favoriser la transmis-
sion de maladies infectieuses comme la
tuberculose et l’hépatite A, et peut aussi
accroître le risque de lésions trauma-
tiques, de troubles de santé mentale, de
même que de tensions et de violence au
sein des familles7. Or, selon les données
du recensement, les Autochtones sont
davantage susceptibles de vivre dans un
logement surpeuplé que l’ensemble de
la population canadienne, c’est-à-dire
dans un logement où l’on compte 
une personne ou plus par pièce. Toute-
fois, au fil des ans, la situation s’est
légèrement améliorée. La proportion
d’Autochtones hors réserve qui vivent
dans des logements surpeuplés a
diminué de 22 % en 1996 à environ 
17 % en 2001. En comparaison, en
2001, environ 7 % de tous les Cana-
diens habitaient dans des logements
surpeuplés.

Le surpeuplement des logements
continue d’être un problème bien
présent dans l’Arctique canadien, où
vivent les quatre cinquièmes des Inuits.
En 2001, plus de la moitié (53 %) des
Inuits de la région vivaient dans des

logements surpeuplés, cette proportion
affichant un léger recul par rapport à
1996 (61%). Le problème est parti-
culièrement évident au Nunavik, dans
le Nord du Québec, qui est la seule
région inuit où aucune amélioration n’a
été observée entre 1996 et 2001.

Outre l’accès à un logement adéquat,
un approvisionnement sans danger en
eau potable est également essentiel à
une bonne santé. Les Autochtones, en
particulier les Inuits vivant dans l’Arc-
tique canadien, ont exprimé certaines
craintes au sujet de la qualité de l’eau.
Un peu plus du tiers (34 %) des Inuits de
l’Arctique ont ainsi déclaré que leur eau
était contaminée à certaines périodes 
de l’année. Le problème le plus grave 
a été soulevé au Nunavik, dans le 
Nord du Québec, où près des trois
quarts (73 %) des Inuits ont révélé que
leur eau était contaminée à certaines 
périodes de l’année.

On observe certains signes 
de revitalisation 
des langues autochtones
La langue est souvent considérée
comme l’essence même d’une culture
et, selon la Commission royale sur 
les peuples autochtones, la revitalisa-
tion des langues traditionnelles est
essentielle à l’épanouissement des
personnes et des collectivités8. « La
langue n’est pas seulement un moyen

de communication, mais également
ce qui lie les gens à leur passé et jette
les fondements de leur vitalité sociale,
émotive et spirituelle. »9 Cependant, 
le maintien et la revitalisation des
langues autochtones ne se font pas
sans difficulté et bien des gens ont 
constaté que leurs langues autochtones 
se perdaient, faute d’être parlées.
Toutefois, l’importance des langues
autochtones demeure largement recon-
nue par les peuples autochtones.

De façon générale, entre 1996 et
2001, plusieurs langues autochtones
parlées par les Indiens de l’Amérique du
Nord et les Métis vivant hors réserve ont
perdu leur vitalité. En 2001, parmi les
Indiens de l’Amérique du Nord âgés de
15 ans et plus et vivant hors réserve, un
peu moins du tiers (32 %) ont déclaré
parler ou comprendre une langue
autochtone et moins de 15 % ont dit
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Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2001.
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Les peuples autochtones vivant hors réserve sont davantage 
susceptibles d’habiter dans des logements surpeuplés

7. Santé Canada, La santé des Premières
Nations et des Inuits au Canada – 
un second diagnostic, Ottawa, 1999, 
p. 14.

8. Commission royale sur les peuples
autochtones, Rapport de la Commission
royale sur les peuples autochtones : Per-
spectives et réalités, Ottawa, ministère
des Approvisionnements et Services du
Canada, vol. 4, 1996, p. 163.

9. M. Norris, « Les langues autochtones du
Canada », Tendances sociales cana-
diennes, hiver 1998, p. 8.



être capables de la parler très bien ou
relativement bien. La vitalité des langues
autochtones est encore plus faible chez
les enfants indiens de l’Amérique du
Nord vivant hors réserve, seulement 
25 % pouvant parler ou comprendre
une langue autochtone. Des trois prin-
cipaux groupes, les Métis étaient les
moins susceptibles de connaître une
langue autochtone. En 2001, 16 % d’en-
tre eux se disaient capables de parler ou
de comprendre une langue autochtone
et 5 % seulement pouvaient la parler 
très bien ou relativement bien. En outre,
seulement 11 % des enfants métis de
moins de 15 ans pouvaient parler ou
comprendre une langue autochtone.

L’inuktitut — une des langues
autochtones qui se portent le mieux
L’inuktitut, parlé par de nombreux
Inuits, demeure une des langues
autochtones qui se portent le mieux au
pays. Selon l’EAPA, la grande majorité
(90 %) des Inuits de 15 ans et plus
vivant dans l’Arctique canadien com-
prennent ou parlent l’inuktitut et 80 %
disent le parler très bien. Les enfants
inuits de l’Arctique canadien utilisent
couramment l’inuktitut, 9 enfants sur
10 pouvaient parler ou comprendre
cette langue alors que 63 % pouvaient
la parler très bien ou relativement bien.

Les résultats du Recensement de
2001 montrent par ailleurs certains
signes de revitalisation des langues. 
Le pourcentage de personnes pouvant
converser dans une langue autochtone
était légèrement supérieur à la pro-
portion ayant déclaré parler une
langue autochtone comme langue
maternelle. La langue maternelle —
première langue apprise pendant 
l’enfance — est toujours comprise.
Ainsi, 12 % ont déclaré que leur
langue maternelle est autochtone,
alors que 15 % ont indiqué pouvoir
converser dans une langue autochtone,
ce qui laisse supposer que certaines
personnes apprennent une langue
autochtone plus tard au cours de 
leur vie.

L’enseignement de la langue se fait
essentiellement par les parents
Dans les régions hors réserve, les parents
sont cités comme les personnes les plus
susceptibles d’aider les jeunes à appren-
dre la langue. Les données de l’EAPA de
2001 révèlent que près de 7 enfants sur
10 (68 %) pouvant parler ou compren-
dre une langue autochtone ont reçu 
cet enseignement de leurs parents.
Venaient ensuite les grands-parents,
cités par 51 % des enfants capables de
parler ou de comprendre une langue
autochtone10.

Selon les données de l’EAPA, les
écoles favorisent l’apprentissage de la
langue. Bien que les parents contribuent
à transmettre en héritage une langue
autochtone, les écoles ont également
leur rôle à jouer. À titre d’exemple, les
enfants inscrits au « Programme d’aide
préscolaire aux Autochtones », conçu
expressément pour eux, sont initiés aux
rudiments d’un grand nombre de
langues autochtones. De fait, un peu
plus du tiers (35 %) des enfants qui 
parlent une langue autochtone l’ont
apprise de leur enseignant. Ce pour-
centage était encore plus élevé dans
l’Arctique canadien, où 54 % des 
enfants autochtones avaient suivi des
programmes d’apprentissage de la
langue à l’école.

La majorité des peuples autochtones
reconnaissent l’importance des langues
autochtones. Environ 6 adultes
autochtones sur 10 (59 %) vivant hors
réserve jugent très important ou assez
important le maintien, l’apprentissage
ou le réapprentissage d’une langue
autochtone. Une proportion similaire
de personne ayant répondu au nom des
enfants ont déclaré qu’il était très ou
assez important que l’enfant parle ou
comprenne une langue autochtone.

La plus grande reconnaissance des
langues autochtones vient des Inuits.
En effet, près de 9 adultes inuits sur 10
considèrent que leur langue est très ou
assez importante. La proportion était
similaire chez les personnes répon-
dant au nom des enfants inuits. Les

proportions correspondantes parmi
les Métis et les Indiens de l’Amérique
du Nord étaient établies respective-
ment à la moitié et aux deux tiers.

Résumé
La situation des Autochtones s’est
améliorée. Les données concernant les
jeunes Autochtones révèlent que leur
état de santé se compare à la moyenne
nationale et qu’un nombre croissant
terminent leurs études secondaires 
et entreprennent des études post-
secondaires. Il reste cependant que la
population autochtone hors réserve
au Canada, qui regroupe les Indiens
de l’Amérique du Nord, les Métis et les
Inuits, doit affronter divers problèmes
liés à la santé, à l’éducation, au loge-
ment et à la langue.

En effet, malgré les progrès, les
peuples autochtones sont davantage
susceptibles d’afficher une moins
bonne santé (y compris les affections
chroniques), d’être moins instruits et
de vivre dans des logements surpeu-
plés que l’ensemble de la population
du Canada. S’ajoutent à cela les pro-
blèmes de contamination de l’eau
pour les Inuits du Grand Nord. On
note également une faible connais-
sance des langues autochtones, sauf
dans le cas de l’inuktitut, parlé par un
grand nombre d’Inuits.

Vivian O’Donnell est étudiante au 
doctorat à l’Université Trent; elle 
travaille comme analyste à la Division
de la statistique sociale, du logement 
et des familles, et Heather Tait
est analyste à la Division de la 
statistique sociale, du logement et
des familles de Statistique Canada.
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10.Habituellement, la personne qui connaît
le mieux l’enfant répond aux questions
en son nom.
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L a présence accrue des femmes

sur le marché du travail est une

caractéristique déterminante de

la population active des dernières décen-

nies au Canada. Certains ont qualifié ce

phénomène de « féminisation du marché

du travail »1, un concept qui englobe trois

phases distinctes, à savoir : l’arrivée des

femmes sur le marché du travail

rémunéré, la concentration constante

de celles-ci dans certains types d’emploi

et l’harmonisation « vers le bas », c’est-

à-dire le fait que de plus en plus

d’hommes occupent des emplois tradi-

tionnellement réservés aux femmes2. La

féminisation du marché du travail

décrit donc un processus qui touche à la

fois les hommes et les femmes, lequel a

une incidence sur l’égalité des sexes.

S’appuyant sur des données tirées de

l’Enquête sur la population active, de

l’Enquête sociale générale, de l’Enquête

sur la dynamique du travail et du revenu

et de l’Enquête sur le travail indépendant,

ainsi que des données obtenues auprès 

de l’Organisation des coopération et 

de développement économiques et de 

l’Organisation internationale du travail,

le présent article décrit les tendances de

la féminisation du marché du travail et

compare la situation du Canada à celle

de l’Australie, de la France, de la Suède,

du Royaume-Uni et des États-Unis.

C’est au Canada que le taux d’activité
des femmes a le plus progressé
En 1971, seulement 44 %3 des Cana-
diennes étaient actives, ce taux étant à
l’époque le plus bas de tous les pays à
l’étude4,5. En 2001, toutefois, cette pro-
portion était devenue comparable à
celle enregistrée aux États-Unis (71 %),
devançant du même coup les taux
enregistrés en Australie, au Royaume-
Uni et en France. C’est toutefois en
Suède que le taux d’activité des femmes
demeure le plus élevé (76 %).

En considérant cette croissance
sous un autre angle, on note que les
femmes dans les pays à l’étude for-
ment, à l’heure actuelle, près de la
moitié de la population active et,
encore une fois, c’est au Canada que
les gains ont été les plus marqués, leur
proportion est en effet passée de 34 %
en 1971 à 46 % en 2001.

Au Canada, cette hausse est surtout
attribuable à l’arrivée, sur le marché
du travail, des femmes mariées et des
femmes ayant des enfants. Selon des
articles précédents, il fut un temps où
l’on qualifiait les femmes d’« armée 
de réserve », à qui l’on pouvait faire
appel temporairement pour répondre
aux besoins du marché du travail,
alors qu’aujourd’hui, un grand nom-
bre de femmes n’interrompent leur
travail que pendant des périodes de
temps relativement courtes6,7.

Malgré un recul, le taux d’activité
des hommes dépasse toujours 
celui des femmes
Alors que le taux d’activité des
femmes au Canada s’est accru, celui
des hommes a légèrement reculé, pas-
sant d’environ 85 % en 1971 à 82 %

en 2001. Cette baisse est attribuable
en majeure partie au départ des
hommes de 55 ans et plus, dont un
grand nombre prennent une retraite
anticipée8. De fait, de 1976 à 2002,
l’âge moyen de la retraite a diminué
de 63,9 ans à 60,4 ans chez les femmes
et de 65,3 ans à 61,7 ans chez les
hommes. La situation était compara-
ble dans les autres pays à l’étude. Au
début des années 1970, les hommes
au Canada, en France et aux États-
Unis étaient proportionnellement les
moins nombreux à faire partie de la
population active, alors que leurs
homologues britanniques affichaient
le taux d’activité le plus élevé (94 %).
En 2001, toutefois, le taux d’activité
des hommes au Canada se situait dans
la moyenne des six pays à l’étude 
(82 %), tandis que la France affichait
le taux le plus bas (76 %).

Même si le taux d’activité est en
hausse chez les femmes et en baisse
chez les hommes, les hommes de tous
âges demeurent proportionnellement
plus nombreux que les femmes à être
occupés ou à la recherche d’un
emploi. Tant chez les femmes que
chez les hommes, le taux d’activité
maximal est atteint entre l’âge de 
25 et 54 ans. En 2001, au moins 90 %
des hommes de cet âge étaient actifs
dans chacun des six pays à l’étude. Par
comparaison, les taux d’activité chez
les femmes variaient de 86 % en 
Suède, à 79 % au Canada et en France;
de 76 % aux États-Unis et au Royaume-
Uni, à 71 % en Australie. C’est durant
cette période que les personnes sont
les plus susceptibles d’avoir un travail
rémunéré et de prendre soin des
enfants en même temps9.

La féminisation du marché du travailLa féminisation du marché du travail
par Melissa Cooke-Reynolds et Nancy Zukewich



La plupart des femmes occupent
des emplois traditionnellement
réservés aux femmes
Un aspect important de la féminisa-
tion du marché du travail est la
tendance des femmes à travailler dans
des domaines similaires au travail non
rémunéré accompli par les femmes au
sein des ménages10. En 2002, quelque
70 % des Canadiennes occupées travail-
laient comme infirmières, enseignantes
ou commis, ou elles avaient un emploi
dans le secteur des ventes et des services,
contre seulement 30 % des hommes
occupés11.

Dans la plupart des pays à l’étude,
le vaste groupe professionnel « com-
mis » est celui qui affiche la plus forte
concentration de travailleuses. En
effet, près des trois quarts des postes
de commis au Canada, au Royaume-
Uni, aux États-Unis et en Suède étaient
occupés par des femmes en 200112.

Présence accrue des femmes 
dans les professions libérales
Bien que la plupart des femmes occu-
pent des emplois traditionnellement
réservés aux femmes, leur présence
dans les professions libérales s’est
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Canada États-Unis Royaume-Uni Australie France Suède

Âge Sexe Taux d’activité sur le marché du travail (%)

15 ans et plus Femme 71 71 69 66 62 77

Homme 82 83 84 82 74 81

15 à 24 ans Femme 63 62 64 68 27 54

Homme 66 67 72 71 33 54

25 à 54 ans Femme 79 76 76 71 79 86

Homme 91 91 91 90 94 91

55 à 64 ans Femme 42 53 44 37 34 67

Homme 61 68 64 60 44 74

65 ans et plus Femme 3 10 3 3 1 6

Homme 9 18 7 10 2 14

Source : Organisation de coopération et de développement économiques, Statistiques de la population active 1981-2001.

En 2001, les femmes de tous âges étaient moins susceptibles d’être actives que les hommes
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Source : Organisation de coopération et de développement économiques, Statistiques de la population 
 active 1981-2001 et Statistiques de la population active 1971-1991.
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accrue dans la plupart des pays à 
l’étude au cours des trois dernières
décennies. Au Canada, par exemple, la
proportion de femmes qui exercent la
médecine ou la médecine dentaire 
est passée de 44 % en 1987 à 54 % en
2002, ce qui représente une hausse de
10 points de pourcentage en seulement 
15 ans. Comme les professions libérales
sont généralement bien rémunérées,
cette hausse s’est traduite par une
amélioration sensible de la situation
économique de certaines femmes13.

Au Canada, en Australie, en Suède
et aux États-Unis, la situation des
femmes s’est aussi améliorée dans la
catégorie de la gestion, qui est une
catégorie de prestige bien rémunérée,
traditionnellement à prédominance
masculine. En 2001, les femmes
représentaient 35 % des gestionnaires
au Canada, comparativement à seule-
ment 17 % en 197214. Dans la plupart
des pays à l’étude, toutefois, les
femmes n’occupent toujours qu’une
proportion relativement faible (entre
le cinquième et le tiers) des postes de
gestionnaires, sauf aux États-Unis, 
où elles forment près de la moitié 
(46 %) de cette catégorie profession-
nelle. Enfin, les femmes gestionnaires 
n’occupent souvent pas les postes des
échelons supérieurs, les Canadiennes,
par exemple, étant plus susceptibles
d’être administratrices ou d’occuper
d’autres postes de gestion15.

La proportion de femmes a doublé
dans le secteur de l’agriculture 
et de la fabrication
Dans la plupart des pays à l’étude, les
femmes ont également accru leur
présence sur le marché du travail 
des secteurs de l’agriculture et de la
fabrication, les Canadiennes ayant
essentiellement doublé leur représen-
tation dans ces deux domaines entre
1971 et 2001. En Australie et en
Suède, la proportion de femmes dans
le secteur de la fabrication a égale-
ment doublé, tandis qu’en Australie,
la proportion de femmes en agriculture

a presque quintuplé. Malgré ces gains,
les femmes ne forment toujours
qu’une faible minorité des travailleurs
de ces professions. De fait, dans tous
les pays à l’étude sauf en Australie,
moins du quart des travailleurs du
secteur de la fabrication étaient des
femmes en 2001.

La proportion croissante de
femmes dans les professions libérales,
les professions de gestion et les
secteurs de l’agriculture et de la fabri-
cation porte à croire que les femmes 
se taillent peu à peu une place dans 
les professions traditionnellement
réservées aux hommes. Cependant,
alors que les professions libérales et 
les professions de gestion sont sou-
vent mieux rémunérées, les travailleurs
agricoles au Canada touchent un salaire
inférieur au salaire hebdomadaire
moyen, alors que la rémunération des
travailleurs de la fabrication se situe
dans la moyenne16. De plus, l’écart
salarial est particulièrement marqué
dans le cas des emplois particuliers à
l’industrie primaire17. Ainsi, en 2002,
le traitement horaire des Canadiennes
occupant un emploi dans cette indus-
trie ne correspondait en moyenne
qu’à 63 % du traitement horaire des
hommes, comparativement à une
proportion de 71 % dans le secteur 
de la fabrication et de 82 % pour 
l’ensemble des professions18,19.

L’écart marqué entre les taux
horaires des hommes et des femmes
dans le secteur de la fabrication 
pourrait s’expliquer du fait que les
hommes et les femmes occupent
généralement des emplois différents,
les hommes étant notamment plus
susceptibles que les femmes d’avoir
un emploi syndiqué assorti d’avan-
tages sociaux20.

Le travail atypique, plus répandu
chez les femmes
Dans tous les pays à l’étude, la
majeure partie des travaux ménagers
et des soins des enfants demeurent la
responsabilité des femmes, ce qui

pourrait avoir une incidence sur le
type d’emplois rémunérés qu’elles
occupent. Au Canada, par exemple, la
plupart des emplois atypiques sont
occupés par des femmes21,22, ce type
d’emplois étant susceptible d’offrir
des avantages permettant de mieux
concilier travail et famille, par exem-
ple un horaire de travail variable et
une plus grande facilité d’entrer sur le
marché du travail et d’en sortir puis,
de le réintégrer plus tard23. La hausse
remarquable des emplois à temps 
partiel semble notamment coïncider
avec l’augmentation de l’activité des
femmes sur le marché du travail et la
hausse des emplois dans le secteur 
des services24. Cependant, ces formes
de travail peuvent aussi offrir une
rémunération relativement moins
élevée, un accès restreint aux avan-
tages sociaux et à la formation, ainsi
que des possibilités limitées en
matière d’avancement professionnel25.
De fait, l’Enquête sur le travail
indépendant de 2000 révèle que la
sécurité financière est une préoccupa-
tion bien présente pour bon nombre
de travailleurs indépendants, tout
comme l’absence d’avantages sociaux
offerts par l’employeur et le gou-
vernement tels l’assurance-maladie
complémentaire, les régimes de retraite
et les congés de maternité et les con-
gés parentaux26.

En 2002, 15 % des femmes qui tra-
vaillaient à temps partiel au Canada,
contre seulement 1 % des hommes,
avaient choisi ce mode de travail
parce qu’elles devaient s’occuper de
leurs enfants. De même, en 2000, 
10 % des travailleuses indépendantes,
contre seulement 1 % de leurs 
homologues masculins, ont invoqué
l’équilibre entre le travail et la famille
comme principal motif ayant justifié
leur décision de devenir travailleurs
indépendants. Dans certains cas,
toutefois, le travail à temps partiel 
ou le travail indépendant traduit le
manque d’emplois rémunérés à temps
plein. Toujours en 2002, un peu plus
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du quart (27 %) de tous les travailleurs
à temps partiel au Canada occupaient
ce type d’emplois en raison de la
piètre conjoncture économique ou
parce qu’ils n’avaient pas trouvé de
travail à temps plein; en 2000, un peu
plus du cinquième des travailleurs
indépendants (22 %) ont déclaré être
devenus travailleurs indépendants
parce qu’ils n’avaient pas trouvé
d’emploi rémunéré approprié.

Les femmes demeurent 
proportionnellement beaucoup
plus nombreuses que les hommes 
à travailler à temps partiel
Alors que la proportion de femmes
travaillant à temps partiel par rapport
à l’ensemble des femmes actives est
demeurée relativement stable au
Canada, en Suède et au Royaume-Uni
au cours des 20 dernières années, elle
a augmenté en Australie et en France
et diminué aux États-Unis27. Chez les
hommes, par contre, ces proportions
ont augmenté dans la plupart des pays
à l’étude sauf aux États-Unis. Cela
indique un processus d’harmonisa-
tion « vers le bas », où un plus grand
nombre d’hommes occupent aujour-
d’hui des emplois généralement
réservés aux femmes.

Malgré tout, les femmes occupées
demeurent, dans les six pays, beau-
coup plus susceptibles que les
hommes occupés de travailler à temps
partiel. Au Royaume-Uni et en France,
par exemple, les femmes occupées
sont proportionnellement 5 fois plus
nombreuses que les hommes occupés
à travailler à temps partiel, alors
qu’elles sont 4 fois plus nombreuses
en Suède et qu’elles le sont 3 fois plus
au Canada et en Australie et 2 fois
plus aux États-Unis. La proportion
d’emplois à temps partiel chez les
femmes varie de 42 % en Australie, à
27 % au Canada et 18 % aux États-
Unis. Le Canada affiche le deuxième
plus haut taux de travailleurs mas-
culins à temps partiel (10 %), derrière
l’Australie (16 %). À l’opposé, c’est 

la France qui obtient le taux le plus 
bas (5 %).

Hausse des emplois temporaires
Au Canada, les emplois temporaires
sont légèrement plus répandus chez
les femmes que chez les hommes 
(14 % contre 12 % en 2002)28; ils ont
en outre augmenté depuis 1989, alors
que les proportions étaient respective-
ment de 8 % chez les femmes et de 
7 % chez les hommes. En général,
toutefois, les emplois temporaires
occupés par les hommes et les 
femmes du Canada diffèrent. Ainsi,
les hommes occupent habituellement
des emplois saisonniers à temps 
plein, tandis que les femmes forment
la majeure partie des employés 
temporaires occasionnels, la plupart
travaillant à temps partiel29. En plus
d’ajouter à l’insécurité causée par 

l’absence d’emploi de longue durée,
les emplois temporaires ont aussi ten-
dance à être moins bien rémunérés
que les emplois permanents; de plus,
les augmentations salariales consenties
récemment ont été moins généreuses
dans le cas des emplois temporaires que
des emplois permanents30.

Dans la plupart des pays à l’étude
(sauf aux États-Unis), les femmes sont
proportionnellement un peu plus
nombreuses que les hommes à occuper
un emploi dont la date de cessation
est prédéterminée. Tout comme au
Canada, les emplois temporaires sont
en hausse en France chez les tra-
vailleurs des deux sexes. Par contre, la
proportion de travailleurs temporaires
a peu changé au Royaume-Uni (7 %
des femmes et 5 % des hommes) et
aux États-Unis (4 % pour les deux
sexes), les deux pays faisant partie 
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% des emplois à temps partiel

Source : Organisation de coopération et de développement économiques, Statistiques de la population 
 active 1981-2001.
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de l’étude affichant la plus faible pré-
valence d’emplois temporaires. À
l’inverse, le taux d’emplois tempo-
raires a presque doublé au Canada et
en France depuis le milieu ou la fin
des années 1980. Les emplois tempo-
raires sont également très répandus en
Suède, où l’on a enregistré des taux
annuels de 17 % pour les travailleuses
et de 12 % pour les travailleurs, entre
1997 et 2002. En 2002, les femmes
représentaient environ la moitié de
tous les employés temporaires dans la
plupart des pays à l’étude, sauf en
Suède où cette proportion atteignait
près de 6 sur 1031.

Le travail indépendant est en forte
progression au Canada
Au Canada, la proportion de tra-
vailleurs indépendants est en général
plus élevée chez les hommes que chez

les femmes. Il en est de même pour les
autres pays à l’étude. En 2002, c’est au
Canada que le taux de travailleuses
indépendantes non agricoles était le
plus élevé, ces proportions s’établis-
sant respectivement à 9 % pour les
Australiennes et à 8 % pour les Cana-
diennes. Pour leur part, les hommes
affichaient un taux de 15 % en Australie
et au Royaume-Uni, tandis qu’au
Canada, ce taux était de 9 % chez 
les hommes.

Au Canada, la proportion de tra-
vailleurs indépendants non agricoles 
a progressé plus rapidement chez 
les femmes que chez les hommes, 
la hausse annuelle s’établissant en
moyenne à 6,5 % contre 3,8 %, entre
1990 et 199732. Cette hausse est
attribuable en majeure partie à 
l’augmentation du nombre de tra-
vailleuses indépendantes qui sont à

leur compte sans avoir d’autres tra-
vailleurs rémunérés33. Les travailleurs
indépendants « solos » travaillent en
général moins d’heures et gagnent
moins que les travailleurs indépen-
dants ayant des employés34. En outre,
les travailleuses indépendantes sont
proportionnellement beaucoup plus
nombreuses que leurs homologues
masculins à travailler à temps partiel35.

Entre 1990 et 1997, le travail
indépendant a peu progressé en
Suède, de même que pour les femmes
en France et aux États-Unis. Il est
demeuré stable en Australie. En
revanche, il a légèrement diminué
chez les travailleurs des deux sexes au
Royaume-Uni, ainsi que chez les
hommes aux États-Unis et en Aus-
tralie. À la fin des années 1990, un
léger recul du travail indépendant
dans le secteur non agricole a été
observé chez les deux sexes dans la
plupart des pays à l’étude, sauf en
Australie où une légère hausse a été
enregistrée entre 1996 et 2002 chez 
les travailleurs masculins. En 2002, les
femmes au Canada représentaient la
plus forte proportion de travailleurs
indépendants non agricoles (42 %),
tandis que c’est en Suède et au 
Royaume-Uni que cette proportion
était la plus faible (26 %).

Rétrécissement de l’écart salarial 
au fil des ans
Au Canada, l’écart entre les gains des
hommes et des femmes a diminué au
fil des ans en raison des progrès réa-
lisés par les femmes et d’un léger recul
chez les hommes36. En 2000, les gains
des femmes travaillant à temps plein
correspondaient à 72 % des gains des
hommes, en hausse par rapport à
1976 (59 %). Cependant, le ratio des
gains au Canada figure aujourd’hui
encore — comme c’était le cas au
milieu des années 1970 — parmi les
plus bas de tous les pays à l’étude. Ce
ratio s’établissait à près de 80 % en
Australie et en Suède, même il y a 
20 ans. Au cours des deux dernières
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Nota : Exclut le secteur agricole et les travailleurs familiaux non rémunérés.

Source : Organisation de coopération et de développement économiques, tableau du 26 septembre 
 2002 de « Labour market statistics - Data — Employment (civilian) by professional status », 
 www.ocde.org (site consulté le 23 octobre 2003).
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décennies, l’écart s’est rétréci consi-
dérablement au Canada, en France, au
Royaume-Uni et aux États-Unis, alors
qu’il est demeuré pratiquement
inchangé en Australie et en Suède. À
la fin des années 1990, le ratio maxi-
mal des gains a été enregistré en
Australie et en France, où les femmes
gagnaient 82 % du salaire des hommes,
tandis que le Canada affichait toujours
l’écart le plus marqué.

Bien que certains facteurs — dont
le niveau de scolarité, l’expérience, 
la durée d’occupation d’un emploi,
l’adhésion syndicale, la taille de l’en-
treprise, la présence d’enfants, l’état
matrimonial et le travail à temps par-
tiel — puissent expliquer en partie
l’écart salarial entre les hommes et 
les femmes, une part substantielle de 
cet écart ne peut toujours pas être
expliquée par les facteurs mesurés
dans les enquêtes sur le marché du
travail au Canada37.

Résumé
Au cours des 30 dernières années, le
taux d’activité des femmes a forte-
ment progressé dans tous les pays
industrialisés visés par l’étude, ce 
taux constituant l’indicateur le plus

fondamental de la féminisation du
marché du travail. Les Canadiennes
sont celles qui ont fait le plus de pro-
grès sur ce plan, réussissant à rattraper
les femmes de la plupart des autres
pays, mais les Suédoises continuent
d’afficher le plus haut taux d’activité.
Durant cette même période, le taux
d’activité des hommes a légèrement
reculé, la baisse la plus marquée ayant
été enregistrée en France.

De plus, dans la plupart des pays 
à l’étude, on observe toujours une 
concentration des femmes dans cer-
tains groupes professionnels, malgré
une plus grande parité hommes-
femmes dans certaines professions.
On observe également un processus
d’harmonisation vers le bas dans 
tous les pays, un nombre croissant
d’hommes commençant à connaître
des situations d’emploi typiques aux
emplois féminins, entre autres le tra-
vail à temps partiel et le travail
temporaire. De fait, la prévalence du
travail à temps partiel s’est accrue
partout, sauf aux États-Unis, alors que
les emplois temporaires sont devenus
plus répandus chez les hommes et 
les femmes au Canada et en France. 
L’écart salarial a également diminué,

surtout en France et en Australie, où
certains aspects de l’harmonisation
vers le bas sont les plus prononcés.

Ces indicateurs de la féminisation
du marché du travail montrent que la
situation liée à l’égalité des sexes s’est
améliorée, non seulement grâce aux
gains réalisés par les femmes, mais
aussi en raison des reculs relatifs dans
la situation des hommes.
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Le Canada est-il un chef de file en matière d’égalité des sexes sur le
marché du travail? Selon les Nations Unies, le Canada se classait au
neuvième rang mondial en 2003 pour ce qui est de la participation des
femmes. Par comparaison, la Suède se classait au troisième rang, les
États-Unis au dixième rang, l’Australie au onzième et le Royaume-Uni,
au dix-septième rang1, l’Islande et la Norvège étant respectivement
première et deuxième. L’indicateur de la participation des femmes est
une mesure qui englobe un large éventail d’indicateurs liés à la fémini-
sation du marché du travail, notamment l’activité, la ségrégation
professionnelle et les gains des hommes et des femmes.

1. La France n’est pas classée selon cet indice, mais elle se classe au 17e rang de
l’indice de développement par sexe (une autre mesure de l’égalité des sexes), der-
rière tous les autres pays dont il a été question dans cet article.
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20.E. Akyeampong, « Le point sur la syndi-
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2000, p. 127 à 142.

24.Organisation internationale du travail, 
« Le travail à temps partiel : solution ou
piège? », Revue internationale du tra-
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Les nouveaux
arrivants 
au Canada

Les nouveaux arrivants au Canada ont
déjà développé un fort attachement
au pays. Une grande majorité d’entre
eux (91 %) ont l’intention de s’établir
ici de façon permanente et de devenir
des citoyens canadiens. D’après les
premières données de l'Enquête longi-
tudinale auprès des immigrants du
Canada, presque tous ont révélé que
le Canada était l’unique pays où ils
avaient fait une demande d’immigra-
tion une fois qu’ils ont pris la décision
d’émigrer (98 %).

La famille et les amis ont joué un rôle
important dans l’établissement initial
des nouveaux arrivants. La majorité
d’entre eux (87 %) avaient déjà une
certaine forme de soutien social au
Canada quand ils ont immigré. De
plus, 59 % de tous les immigrés ont
déclaré que le fait de rejoindre la
famille et les amis était l’élément le
plus important dans leur choix de des-
tination. Sept immigrants sur 10 se
sont dits satisfaits de leur nouvelle vie
au pays. La plupart (85 %) avaient
créé de nouveaux liens depuis leur
arrivée, plus particulièrement avec
des personnes ayant les mêmes
antécédents culturels. En fait, 63 %
ont déclaré que tous leurs nouveaux
amis, ou presque tous, appartenaient
au même groupe ethnique. En outre,
47 % ont révélé qu’ils souhaitaient 
parrainer l’immigration des membres
de leur parenté au Canada pour qu’ils
viennent s’y installer.

Cependant, il leur a fallu affronter
des obstacles pour entreprendre
une nouvelle vie en sol canadien.
Entre autres, la plupart des immi-
grants ont eu des difficultés à
trouver un emploi. En effet, 70 % de
ceux qui ont tenté de décrocher un
emploi ont signalé au moins un
problème tel que la transférabilité
des titres de compétences acquis à
l’étranger, le manque de relations ou
la barrière des langues.

Faits saillants de l’Enquête 
longitudinale auprès des 
immigrants du Canada
produit no 89-611-XIF au catalogue.

Intention de
prendre sa
retraite

Les nouvelles données de l’Enquête
sociale générale soulignent à quel
point les personnes approchant
l’âge de la retraite sont incertaines
du moment où elles quitteront la
population active. Près du tiers des
personnes, à la fin de la quarantaine
et dans la cinquantaine, croyaient ne
pas être suffisamment préparées
sur le plan financier pour maintenir
leur niveau de vie après avoir quitté
leur emploi. Environ 12 % des per-
sonnes de 45 à 59 ans ignoraient
quand elles prendraient leur retraite,
et 18 % croyaient ne jamais prendre
leur retraite. Ces deux groupes
présentaient environ 1,4 million de
tous les Canadiens de 45 à 59 ans
qui n’étaient pas encore à la retraite.

La probabilité de ne pas prendre sa
retraite était fortement associée
aux moyens financiers des répon-
dants. Par exemple, les personnes
ayant un revenu personnel de moins
de 20 000 $ étaient presque trois
fois plus susceptibles que celles qui
avaient un revenu personnel de 
40 000 $ et plus de déclarer qu’elles
n’avaient pas l’intention de prendre
leur retraite.

L’incertitude face à la retraite était
particulièrement courante chez les
immigrants arrivés au Canada
depuis le début des années 1980.
Près de la moitié (47 %) des immi-
grants non retraités de 45 à 59 ans
ont dit ne pas savoir quand ils
prendraient leur retraite ou encore,
qu’ils n’avaient pas l’intention de la
prendre. De même, 45 % d’entre eux
ont dit avoir des doutes sur la plani-
fication financière de leur retraite.

Enquête sociale générale, 
cycle 16 : vieillissement et 
soutien social
produit no 89-583-XIF au catalogue.

Revenu 
familial et
participation

aux études postsecondaires
Selon les données de l’Enquête sur
les finances des consommateurs et
de l’Enquête sociale générale, les
études postsecondaires ne sont pas
plus l’apanage des étudiants de
familles aisées qu’elles ne l’étaient il
y a 20 ans.

L’étude a confirmé que les membres
de familles dont le revenu était
supérieur ont plus de chances de
fréquenter l’université. Il s’agit là
d’une tendance qui dure depuis
longtemps. En fait, l’écart entre la par-
ticipation des étudiants fréquentant
l’université et issus de familles dont le
revenu était le plus élevé et ceux dont
le revenu était le plus bas s’est rétréci
au cours des années 1990.

Ce phénomène tient à une hausse
de la participation des étudiants de
familles ayant un revenu inférieur. Il
reflète aussi un recul des taux chez
les membres des familles dont le
revenu est supérieur. Le seul groupe
à avoir réalisé une progression cons-
tante de ses taux de participation
aux études universitaires dans les
années 1990 était celui des jeunes
de 18 à 24 ans dont les familles
avaient le revenu le plus bas.

Revenu familial et participation
aux études postsecondaires
produit no 11F0019MIF2003210 
au catalogue.

Les minorités
visibles et la
discrimination

ou le traitement injuste
La grande majorité des Canadiens
de 15 ans et plus (93 %) ont dit 
qu’ils n’avaient jamais ou rarement
subi de discrimination au cours des
cinq dernières années en raison 
de leurs caractéristiques ethnocul-
turelles. Toutefois, 7 %, ou environ
1,6 million de Canadiens de 15 ans
et plus, ont indiqué qu’ils avaient
été, parfois ou souvent, l’objet de
discrimination ou d’un traitement

injuste au cours des cinq dernières
années à cause de leurs caractéris-
tiques ethnoculturelles.

Une proportion de 20 % des mem-
bres de minorités visibles de 15 ans
et plus ont mentionné qu’ils esti-
maient avoir été, parfois ou souvent,
l’objet de discrimination ou d’un
traitement injuste au cours des cinq
années précédant l’enquête, en rai-
son de leur origine ethnique, de leur
culture, de leur race, de la couleur
de leur peau, de leur langue, de leur
accent ou de leur religion.

Les Noirs étaient plus susceptibles
de déclarer avoir eu le sentiment
d’être l’objet de discrimination ou
de traitements injustes par les
autres en raison de leurs caractéris-
tiques ethnoculturelles. Près du tiers
des Noirs (32 %), ou environ 135 000
d’entre eux, ont dit qu’ils avaient,
parfois ou souvent, vécu ces expé-
riences au cours des cinq dernières
années, comparativement à 21 %
des Asiatiques du Sud et à 18 % 
des Chinois.

Enquête sur la diversité ethnique :
portrait d’une société 
multiculturelle
produit no 89-593-XIF au catalogue.

Frais de 
scolarité à
l’université

Les étudiants inscrits à un pro-
gramme universitaire au Canada
s’attendent à payer en moyenne 
7,4 % de plus en frais de scolarité. Il
s’agit de la hausse la plus importante
en quatre ans. Les étudiants paieront
en moyenne 4 025 $ en frais de sco-
larité pour l’année universitaire 2003,
ce qui constitue une hausse par rap-
port à 3 749 $ en 2002.

Les services inclus dans les autres
frais obligatoires varient d’un étab-
lissement à l’autre, et comprennent
les frais pour les sports et les loisirs,
les services de santé offerts aux
étudiants et les associations étu-
diantes. Les étudiants paieront en
moyenne 623 $ en frais obligatoires
pour l’année universitaire 2003.

Le Quotidien,
12 août 2003,
produit no 11-001-XIF au catalogue.
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1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002
REVENU1

Revenu du marché moyen
Familles économiques2 54 563 54 813 55 011 56 659 59 392 60 507 63 209 63 734 --
Personnes seules 20 821 21 239 20 848 20 931 21 861 23 208 23 846 24 326 --
Revenu total moyen (incluant les paiements de transfert)
Familles économiques2 62 337 62 280 62 695 64 194 66 837 67 595 70 063 70 814 --
Personnes seules 26 777 26 807 26 242 26 343 27 247 28 315 28 843 29 311 --
Impôt sur le revenu moyen
Familles économiques2 12 275 12 359 12 320 12 704 13 430 13 083 13 939 12 798 --
Personnes seules 4 837 4 847 4 658 4 582 4 915 5 241 5 301 4 911 --
Revenu moyen après impôt
Familles économiques2 50 062 49 922 50 376 51 490 53 407 54 512 56 124 58 016 --
Personnes seules 21 940 21 960 21 584 21 761 22 332 23 075 23 541 24 400 --
Revenu moyen des familles après impôt (en quintiles)

Quintile inférieur 19 350 19 301 18 643 18 671 19 404 20 157 20 351 20 721 --
2e quintile 33 662 33 258 32 895 33 187 34 226 35 456 36 057 36 830 --
3e quintile 45 744 45 038 45 538 45 964 47 389 48 456 49 443 51 074 --
4e quintile 59 450 59 007 59 839 60 886 62 917 64 474 65 999 67 878 --
Quintile supérieur 92 110 93 014 94 972 98 784 103 157 104 032 108 793 113 615 --

Ratios des gains (travailleurs à temps plein pour l’année entière)
Couples à deux soutiens en %
des familles époux-épouse 60,3 60,5 61,3 63,0 63,4 63,8 65,0 65,7 --
Gains des femmes en % des gains 
des hommes (travailleurs à temps plein 
pour l’année entière) 69,7 73,0 72,8 69,2 72,1 69,4 71,7 71,6 --
Prévalence (en %) de faible revenu après impôt (seuil de faible revenu de 1992)
Familles dont le chef a 65 ans et plus 2,5 2,1 3,0 3,8 3,6 2,7 2,9 3,3 --
Familles dont le chef a moins de 65 ans 10,6 11,3 11,9 11,2 9,6 9,5 8,7 8,3 --

Familles biparentales avec enfants 8,3 9,7 9,7 9,3 7,4 7,6 7,4 6,7 --
Familles monoparentales 42,1 42,5 45,3 41,3 35,5 34,3 30,2 28,6 --

Personnes seules 30,7 30,6 33,7 33,0 30,5 30,4 28,6 27,6 --
FAMILLES
Taux de nuptialité (pour 1 000 habitants) 5,5 5,5 5,3 5,1 5,1 5,0 5,0 4,9 --
Taux brut de divorce
(pour 1 000 habitants) 2,7 2,6 2,4 2,2 2,3 2,3 2,3 2,3 --
Nombre total de familles (en milliers)3,4 7 778 7 876 7 975 8 039 8 096 8 151 8 214 8 284 8 358
% de toutes les familles
Familles époux-épouse 86,1 85,8 85,5 85,2 84,9 84,6 84,2 83,9 83,6

avec enfants 51,1 50,9 50,6 50,4 50,1 49,9 49,7 49,4 49,2
sans enfants 35,0 34,9 34,9 34,8 34,7 34,7 34,6 34,5 34,4

Familles monoparentales 13,9 14,2 14,5 14,8 15,1 15,4 15,8 16,1 16,4
% de familles époux-épouse

avec enfants 59,4 59,3 59,2 59,1 59,1 59,0 59,0 58,9 58,8
tous les enfants de moins de 18 ans 66,2 65,8 65,4 65,0 64,6 64,2 63,8 63,4 62,9

Femmes chefs de famille 
(en % des familles monoparentales) 82,8 83,0 83,1 83,2 83,3 83,4 83,5 83,6 83,6

1. Tous les revenus sont indiqués en dollars constants de 2001.
2. Une famille économique est composée de deux personnes ou plus qui habitent dans le même logement et qui sont apparentées par le sang, l’alliance, 

l’union libre ou l’adoption.

3. Une famille de recensement est une famille immédiate ou nucléaire composée de couples mariés ou vivant en union libre, avec ou sans enfants, 
ou de parents seuls et leurs enfants, alors que l’enfant n’a pas d’époux ou d’épouse résidant avec le ménage.

4. Exclut les territoires.

Sources : Statistique Canada, Le revenu au Canada (produit no 75-202-XPF au catalogue); Tendances du revenu au Canada (produit no 13F0022-XCB 
au catalogue); Statistiques démographiques annuelles (produit no 91-213-XPB au catalogue); et Divorces (produit no 84F0213-XPB au catalogue).
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Suggestions relatives à l’utilisation de Tendances sociales canadiennes en classe

Plan de leçon pour l’article « La féminisation du marché du travail »

Objectifs

❑ Comprendre les tendances par rapport au marché du travail des femmes et des hommes.

❑ Examiner les raisons de la présence accrue des femmes sur le marché du travail à l’échelle internationale.

Méthode

1. Demandez aux élèves de discuter de la manière dont les expériences de travail des femmes diffèrent de celles des hommes.

2. Faites un sondage auprès des élèves de la classe pour connaître les types d’emploi occupés par leur mère (p. ex. profession, travail à temps
plein ou à temps partiel, emploi temporaire ou permanent). Examinez le regroupement de ces emplois. Les femmes se retrouvent-elles dans 
des catégories d’emplois particulières qui présentent des caractéristiques similaires? En va-t-il de même pour les hommes?

3. Les rôles assignés à chacun des sexes ont beaucoup évolué, tout comme le travail des femmes sur le marché du travail et à la maison. 
Demandez aux filles de la classe d’indiquer dans quelle mesure elles s’attendent à ce que leurs expériences de travail diffèrent de celles 
de leur mère. Demandez la même chose aux garçons, cette fois-ci en comparant leurs expériences de travail à celles de leur père.

4. De façon générale, les gains des femmes ont toujours été inférieurs à ceux des hommes, mais l’écart entre les gains diminue. Demandez aux
élèves d’examiner les raisons susceptibles d’expliquer cet écart et pourquoi on observe une diminution.

5. À l’échelle internationale, le travail à temps partiel est plus répandu chez les femmes que chez les hommes. Cherchez à déterminer les raisons
pour lesquelles il en est ainsi.

6. Les femmes se retrouvent de plus en plus dans des emplois qui étaient traditionnellement réservés aux hommes. Examinez si l’inverse est 
également vrai et si les hommes occupent aujourd’hui de plus en plus d’emplois traditionnellement féminins.

Autres ressources utiles

Femmes au Canada : une mise à jour du chapitre sur le travail
(www.statcan.ca/francais/freepub/89F0133XIF/free_f.htm)

Trousse de l’enseignant — Données du Recensement de 2001 — La femme dans la population active
(www12.statcan.ca/francais/census01/teacher’s_kit/activity_f.cfm, puis sélectionnez l’activité 13)

Le profil changeant de la population active du Canada
(www12.statcan.ca/francais/census01/products/analytic/companion/paid/pdf/96F0030XIF2001009.pdf ou
www12.statcan.ca/francais/census01/products/analytic/companion/paid/contents_f.cfm)

❑ Pour obtenir des données, des plans de leçon et des articles offerts aux écoles primaires et secondaires, visitez le site Web de Statistique
Canada à l’adresse suivante : www.statcan.ca/francais/kits/teach_f.htm. Vous y trouverez plus de 30 plans de leçon destinés aux élèves 
du secondaire et de nombreux articles. De plus, vous aurez accès à E-STAT ainsi qu’à d’autres données.

❑ Si vous désirez préparer une présentation à partir de graphiques détaillés, consultez la Trousse de sciences familiales à l’adresse suivante :
www.statcan.ca/francais/kits/Family/intro_f.htm.

NOTA :

Vous pouvez photocopier le « Plan de leçon » ou tout autre article de Tendances sociales canadiennes pour les utiliser en classe.

P L A N  D E  L E Ç O N



ous êtes nutritionniste, analyste de

l’industrie agro-alimentaire, spécialiste en

études de marché ou un consommateur qui

a besoin de renseignements sur ce que mangent les

Canadiens. Pour en savoir plus long sur cette question,

voici donc la publication Consommation des aliments
au Canada.

Cette publication, présentée en deux parties,

offre:

une couverture détaillée sur les tendances de la

consommation de plusieurs aliments et boissons;

des données sur la production agricole, la

transformation et les importations d’aliments;

des renseignements sur les quantités exportées, les

quantités utilisées par les transformateurs et les

quantités gardées dans les entrepôts;

des données couvrant une période de quinze années;

des analyses et des graphiques démontrant les

tendances et les changements dans les habitudes

alimentaires.

Quelle quantité de viandes, de fromages et d’autres

produits laitiers mangent les Canadiens?  Est-ce qu’ils

boivent plus de lait à faible teneur en matières grasses?

Quelle quantité d’alcool, de thé et de café boivent-ils?  Est-

ce que la consommation de sucre, d’œufs, de riz et de noix

a changé?  Si ces questions vous intéressent, la Partie I

(no 32-229-XPB au catalogue) répondra à vos besoins.

Un outil indispensable pour
connaître les tendances des activités
qui concourent à l’alimentation des

Canadiens.

La Partie II (no 32-230-XPB au catalogue) livre des

renseignements sur les tendances de la consommation de

fruits, de légumes, de poissons, de beurre et d’huiles à

salade. Chaque publication coûte 35 $ et contient

maintenant les tableaux de données pour tous les

produits. Au Canada, veuillez ajouter soit la TPS et la TVP

en vigueur, soit la TVH. Frais de port : Aucuns frais pour

les envois au Canada. Pour les envois à destination des

États-Unis, veuillez ajouter 6 $ pour chaque publication.

Pour les envois à destination des autres pays, veuillez

ajouter 10 $ pour chaque publication.

Pour en savoir plus sur la Consommation des
aliments au Canada, Parties I et II, téléphonez sans

frais à la Division de l’agriculture de Statistique Canada au

1 800 465-1991.

Pour commander, écrivez à Statistique Canada,

Division de la diffusion, Gestion de la circulation, 120,

avenue Parkdale, Ottawa (Ontario), K1A 0T6, Canada, ou

communiquez avec le Centre de consultation de

Statistique Canada le plus près de chez vous et dont

l’adresse figure dans la présente publication.

Vous pouvez aussi  commander par télécopieur au

1 877 287-4369 ou téléphoner sans frais au

1 800 267-6677 et porter les frais à votre compte Visa,

MasterCard ou American Express.

Par courriel : order@statcan.ca



…CONNAÎTRE EN PRIMEUR LES QUESTIONS SOCIALES D’ACTUALITÉ
Que se passe-t-il aujourd’hui? Chacun des numéros trimestriels de Tendances sociales
canadiennes explore nos réalités actuelles.

Abonnez-vous sans tarderAbonnez-vous sans tarderAbonnez-vous sans tarderAbonnez-vous sans tarderAbonnez-vous sans tarder :
par téléphone, au numéro sans frais 1 800 267-6677;
par télécopieur, au numéro sans frais 1 877 287-4369;
par courriel, à order@statcan.ca;
auprès du centre de consultation régional le plus près
de chez vous, au numéro sans frais 1 800 263-1136.
L’abonnement annuel à la version imprimée de
TTTTTendances sociales canadiennes endances sociales canadiennes endances sociales canadiennes endances sociales canadiennes endances sociales canadiennes coûte 39 $.

…ÊTRE IMMÉDIATEMENT INFORMÉ DES
NOUVELLES TENDANCES
Tendances sociales canadiennes vous donne l’information
dont vous avez besoin pour comprendre l’avenir et pour
vous y préparer.

…OBTENIR LES DONNÉES LES
PLUS PRÉCISES QUI SOIENT
SUR LE CANADA

Des experts analysent les données
recueillies par Statistique Canada, la
source par excellence d’information
inédite sur le Canada. Soyez assuré
que ces données sont les plus à jour et
les plus exhaustives qui soient.

Tendances sociales canadiennes vous
offre un aperçu des Canadiens; vous
pouvez vous en servir pour élaborer
des programmes pertinents, des
produits que l’on s’arrachera et des
services novateurs qui répondent aux
besoins des Canadiens du 21e siècle.

Profitez de cette occasion dès aujourd’hui!

Au Canada, veuillez ajouter soit soit soit soit soit la TPS et la TVP en vigueur,
soit soit soit soit soit la TVH. Aucuns frais d’expédition ne s’appliquent aux
livraisons au Canada. Veuillez ajouter 6 $ par numéro pour
les envois aux États-Unis ou 10 $ par numéro pour les
envois dans tout autre pays. Visitez notre site Web à
www.statcan.ca pour en savoir davantage sur l’abonnement
à la version en ligne de TTTTTendances sociales canadiennes.endances sociales canadiennes.endances sociales canadiennes.endances sociales canadiennes.endances sociales canadiennes.
(L’abonnement électronique annuel est de 29 $,
taxes en sus.)
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